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AVERTISSEMENT 


Au vu de la mise en ligne sauvage des divers livrets 
ou fascicules rédigés par mes soins pour un usage pourtant 
— initialement — strictement réservé aux seuls groupes 
auxquels ils étaient a priori uniquement destinés, et dans 
la mesure où, la plupart du temps, ces « mises en ligne » se 
font sans citer ou préciser l’origine exacte du matériel 
documentaire ou rituel ainsi indélicatement approprié, 
outre que souvent les « indélicats » auront (malhonnéteté 
ou incompétence) tronqué voire dénaturé les textes en 
question, il m'a semblé nécessaire (diffusion pour 
diffusion : tant qu’à faire, autant qu'elle soit fidèle...) de 
mettre moi-même ici sur le Web, et une fois pour toutes, 
l’ensemble de ma production à disposition des chercheurs 
potentiellement intéressés. 

Qu'il soit des lors noté que tout document diffusé ne 
portant pas le présent « Avertissement » en tête, ne pourra 
être considéré comme fidèle, et en aucun cas, comme 
étant de ma propre production (cette dernière remarque 
ne valant à l'évidence que pour les textes trouvés sur le 
Web). 


L'auteur des livrets de la présente collection. 


Le présent document complet en 000 pages en tout, dont 000 paginées. 
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AU COMMENCEMENT était le Verbe, 


et le Verbe était avec Dieu, et le Verbe était Dieu. 

Il était au commencement avec Dieu. 

Tout fut fait par lui, et sans lui rien ne fut fait, de ce qui a été fait. 

En lui était la vie, et la vie était la lumière des hommes ; 

Et la lumière luit dans les ténèbres, et les ténèbres ne l’ont pas saisie. 
Il y eut un homme envoyé de Dieu : son nom était Jean. 

Il vint comme témoin, pour rendre témoignage à la lumière, afin que 
tous croient par lui. 

Il n'était pas la lumière, mais le témoin de la lumière. 

Le Verbe était la vraie lumière, celle qui éclaire tout homme, venant 
dans ce monde. 

Il était dans le monde, et le monde fut fait par lui, et le monde ne l’a 
pas connu. 

ll est venu chez les siens, et les siens ne l'ont pas reçu. 

Mais à tous ceux qui l’ont reçu il a donné pouvoir de devenir enfants 
de Dieu, à ceux qui croient en son Nom, 

Eux qui ne sont pas nés du sang, ni d’un vouloir charnel, ni d’un 
vouloir d' homme, mais qui sont nés de Dieu. 


Et le Verbe s’est fait chair, 


et il a demeuré parmi nous, et nous avons vu sa gloire, la gloire qu'il 
tient de son Père comme Fils unique, plein de grâce et de vérité. 
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STATUTS GENERAUX DE L’ORDRE 
DES ELUS COHENS 1 


ES PRESENTS Statuts généraux, qui fixent les règles et fondements de l'Ordre des élus 

cohens, sont destinés à être communiqués à tout membre dès son introduction dans les 
premiers grades de la classe du porche. Ils n’ont vocation à régir que les seuls grades de la 
Franc-Maçonnerie des élus cohens (depuis l’apprenti-symbolique de l'Ordre, jusqu’au réaux- 
croix) *, les grades préliminaires de la Franc-Maçonnerie classique (depuis l'apprenti- 
symbolique ordinaire, jusqu’au maítre-élu à la première élection) étant régis par les Statuts 
et Devoirs des Francs-Macons à. 


Chapitre premier 


Article premier 
Des qualités requises aux récipiendaires et agrégés 


Personne ne sera reçu ni agrégé dans l'Ordre en qualité de chevalier-macon qu’outre 
les qualités d’honnéte homme ou femme, et d’esprit sociable, il ne prouve par le 
témoignage de 3, 5, ou 7 chevaliers-maçons ou de 3, 5, ou 7 autres personnes honnêtes, 
qu'il est noble d’esprit et qu'il vit honnêtement, sans tenir aucun état dérogeant à la 
noblesse requise pour l’état où il désire être reçu. Il faut par ailleurs qu'il soit libre ; s’il est 
sans puissance, il ne pourra être admis que sur la permission de ceux auxquels il est soumis. 
Quiconque sera chargé de dettes frauduleuses ne sera point admis, à moins qu'il n’y 
satisfasse ou qu'il prouve bien clairement qu'il est en état d’y satisfaire et remédier, de 
même qu’à tout autre engagement lorsque l'Ordre l’exigera. S'il était clair que les dettes ou 
engagements d'un postulant ne fussent point l'effet d’un dérangement, ou de la 
supercherie, mais seulement du malheur, ou de quelques obligations ou dépenses 
indispensables, surtout si elles ont été contractées pour le bien public, l'Ordre y doit avoir 
égard et ne pas se priver d’un bon sujet. Tout homme qui loue sa personne ou ses talents à 
quiconque, si ce n’est qu'il leur soit légitimement utile par l'exercice de sa profession, ne 
peut point être reçu chevalier-maçon. 


1 Source : Statuts généraux de la franche-maconnerie des chevaliers élus coëns, en original dans les 
archives du tribunal souverain de France, élu à la gloire du Grand Architecte de l’Univers, sur le Grand Orient de 
Paris, l’an de la franche-maconnerie 3.3.3., de la renaissance des vertus 2448, de l’an hébraïque 5.7.2.7., du 
monde 45, et de grâce 1767, BML, fonds Papus, ms. 5474. 

Par rapport au texte des Statuts de 1767, quelques modifications ont été apportées (tout en conservant la 
composition originale — chapitres et articles — ainsi que l'esprit et le style), que nous résumons ci-aprés. 

Les plus minimes concernent ce qui touche les décors (tant des locaux que des différents grades) ou, sans rien 
perdre de l'essentiel il s’est agi de simplifier les usages. Les plus sensibles concernent l’administration de 
l’Ordre où, compte tenu de l'inadéquation d’usages surannés, il a paru opportun de revoir certains aspects du 
fonctionnement de l’Ordre ; c'est ainsi que notre souhait a été de placer chaque loge ou tribunal au centre de 
l’ensemble, lui conférant une pleine autonomie dès lors que les critères de l'Ordre sont respectés ; ainsi, 
encore, qu’à son échelle, chaque tribunal particulier de l'Ordre est une représentation locale (avec son propre 
souverain) de ce qui se trouve au plan national (avec le grand-souverain et le tribunal souverain). 

2 On trouvera ca et lá quelques points relatifs aux grades préliminaires ; soit qu’on veuille y renvoyer 
relativement à l’organisation générale de notre échelle de grades, soit qu’on y réfère pour simple rappel. 

3 Cf. livret TEC1.1 de la présente collection. 

Profitons de cette note pour attirer l’attention de chacun sur l'Avertissement, mis en fin des présents Statuts. 
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Cependant, comme la Maconnerie est une école de vertus a laquelle tout homme ou 
femme peut prétendre, il est établi des loges de simples macons. Ces simples macons, aux 
qualités requises pres, sont tenus de faire les mémes preuves que les chevaliers-macons ; le 
travail est le méme pour les uns et pour les autres ; ils ont cependant une distinction dans 
leurs habillements, bijoux et conventions 4. 

Personne ne sera recu qu’a l'áge de vingt et un ans au minimum, a moins qu'il n'ait 
dispense, comme les louveteaux °. Personne ne sera recu au sein d'une loge (symbolique, 
suffragante, mère-loge ou grand-mére-loge ; id. par la suite) ou d'un tribunal ê qu'il n'ait un 
état, un talent ou des biens qui le mette dans le cas de vivre, sans étre jamais á charge de 
l’Ordre et ses membres. Il en sera de même pour les agrégés, a moins d'une dispense du 
vénérable ou du souverain desdits loge ou tribunal, voire de son substitut pour le souverain. 

On ne dispensera jamais de ces statuts, que dans des cas pressants pour le bien de 
l’Ordre. Les dispenses sont réservées au grand-souverain ou, par sa permission, au tribunal 
souverain et a ses députés, également encore aux vénérables ou souverains des loges et 
tribunaux de l’Ordre. De quelque espèce que soient les permissions accordées, son auteur 
pourra les retirer quand il le jugera à propos; jamais toutefois sans fondement réel et 
justifié. Les agrégés et les affiliés sont mêmement sujets à ces statuts. 


Article Il 
Des défauts exclusifs 


Nul homme ou femme affectant quelque trouble ou disposition disqualifiant pour les 
buts de l’Ordre ne sera recu parmi nous. Nous rejetons ou expulsons de cet Ordre, par ces 
statuts, ceux qui nient la spiritualité de l'áme, la vie future et l'existence d'un Dieu juste et 
rémunérateur. Les esprits turbulents, les suborneurs, les blasphémateurs, les médisants, les 
calomniateurs et les factieux ne doivent point être reçus parmi nous, et seront renvoyés si, 
apres avoir été admonestés charitablement, ils ne changent, non plus que ceux qui placent 
la souveraine félicité a seulement boire et manger, ou qui, au mépris des devoirs de leur 
état, ne s’occupent qu’a des choses vaines, a leur parure et a plaire, sans s’inquiéter de se 
rendre utiles a la société par quelques talents. Les esprits violents et farouches, qui ne 
peuvent vivre sans disputer, les gens sans éducation, d’un mauvais naturel, d’un caractére 
dur dans la société, qui, sans raison légitime ou sans motif d’honneur ou raison de préjugés, 
ne respirent ou affectent ne respirer que les combats particuliers, nous doivent étre en 
horreur, comme incapables de vivre en société. Nul hypocrite en probité et en dévotion, qui 
affecte une morale sévère, dogmatise publiquement et en toute occasion sans respect pour 
les préjugés établis dans les lieux ou il est obligé de vivre, n'entrera ou ne restera dans 
l’Ordre. Les entétés, et les esprits hautains qui, voulant avoir toujours raison, ne conviennent 
jamais de leurs torts, qui se servent de paroles piquantes pour établir leurs droits et qui, au 
mépris du genre humain, ne savent point le respecter dans les individus maltraités de la 
fortune ; qui, bien loin d’adoucir le sort malheureux de ces infortunés que le hasard a placés 
dans de tristes conditions, le leur rappellent par des maniéres hautes ou des injures et se 
servent de leur ascendant pour les tyranniser et s’approprier ce qui leur appartient, sont 
ennemis de l’homme, conséquemment indignes d’être Macons. 


4 Il s'agit là des grades de la section préliminaire, dont les cérémonies sont présentées dans le premier 
volume du Cérémonial du temple. On se reportera à l’article VIII du chapitre deuxième à ce sujet. 

3 Sur ce point : cf. infra, article XXV du présent chapitre. 

6 Sur cette appellation : cf. infra, article VI du chapitre deuxième, page 28 et note 49. 
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Quiconque ne vit pas avec décence et probité, qui se fait gloire de son libertinage ou 
se rend coupable de quelque crime, ne sera point reçu ou sera renvoyé, surtout si le crime 
était grave ou que le libertinage fût poussé jusqu’à la crapule, de même que ceux qui 
manquent a leurs paroles, lorsqu’ils peuvent honnêtement l’accomplir. 


Article Ill 
Des frais de réception et d’agrégation 


Il a été statué qu’on paierait au trésor du tribunal ou de la loge 1 euro (ou la monnaie 
unitaire pour la nation concernée) pour chaque grade qu’on recevra. Ceux qui n’auront pas 
été reçus dans les loges de notre affiliation ? et qui voudront être réhabilités chez nous et s’y 
faire agréger paieront également 1 euro (ou la monnaie unitaire pour la nation concernée) 
pour chaque grade dans lesquels ils seront reconnus et réhabilités, comme aumóne pour la 
caisse des pauvres de l'Ordre. 

Cependant, si l'Ordre, un tribunal ou une loge se trouvaient lésés ou endettés, si l’on 
voulait aider quiconque, si le pays où se trouve le tribunal ou la loge était plus riche ou plus 
pauvre, si les dépenses étaient plus ou moins fortes, le souverain, ou ses députés avec sa 
permission, ou le tribunal avec la même permission, pourront en quelque cas particulier, 
sans détruire ce statut ni lui ôter sa force, y déroger sans conséquence pour la suite, et 
augmenter raisonnablement ou diminuer les sommes prescrites. 

Tout frère ou sœur de notre affiliation qui voudra changer de loge ou de tribunal ne 
paiera plus que dans la loge ou le tribunal où il se fera affilier. Personne ne pourra changer 
de loge ou de tribunal pour se faire affilier ailleurs, sans être en règle avec la loge ou le 
tribunal où il a été reçu ou où il était affilié. Il perd dès lors toute voix délibérative dans les 
loges ou tribunaux où il a été reçu et où il était affilié antécédemment, n’en n'étant plus 
membre. 


Article IV 
Des voix et enquêtes de réception 


Quand un frère ou une sœur proposera un candidat pour être reçu, il le fera, toutes les 
portes du tribunal ayant été rituellement ouvertes, ou dans une loge régulièrement 
assemblée, les travaux y étant rituellement ouverts. Avant de faire sa proposition au trône 
d’orient, il transmettra tout témoignage nécessaire, tel que le prescrit l’article premier. 

Le chef conducteur de la colonne d’orient, le président $ ou le vénérable maître ayant 
examiné et fait examiner par tous les officiers et les autres frères ou sœurs s'ils l’exigent les 
témoignages requis, les fera lire à haute et intelligible voix, pendant trois assemblées 
consécutives, autant que faire se pourra, par le secrétaire du temple (pour un tribunal) ou de 
la loge, au centre du tribunal ou de la loge. 

À la première publication, on députera trois commissaires, pour faire des recherches 
sur les vies, mœurs et qualités du candidat. Ils rendront compte de leur mission, au temps 
qu’on leur aura prescrit. 


7 Entendons des loges étrangères à l'Ordre et les loges bleues de son ressort. 
8 Ce vocable, à défaut d’autre précision, désignera de manière générale celui des frères ou sœurs ayant 
en charge la direction des travaux d’une classe, d’une loge ou d’un tribunal. 
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Il faut que, du jour de leur commission jusqu’à celui où ils en rendront compte, il y ait 
au moins 3, 5 ou 7 jours, et on ne pourra passer le temps qu'il faut naturellement pour faire 
les recherches ordonnées ; pour les candidats issus d’autres loges ou tribunaux, on s’en 
rapportera aux certificats qu’ils présenteront, en les faisant promettre qu'ils n’en imposent 
pas, les informant qu'ils devront renoncer a tous les titres, droits et prérogatives qu'ils 
pourront acquérir dans l’Ordre, en cas de fraude de leur part. Il jurera également qu'il n’a 
aucune affection ni aucun trouble qui le disqualifierait pour les buts que l’Ordre se propose ; 
qu’en cas qu'il en impose, il reconnaît sa réception nulle, et qu'il se reconnaît dès cet instant 
faussaire et parjure. Si quelqu’un avait eu la hardiesse de nous tromper, il serait renvoyé et, 
s’il nous avait celé quelque arrêt ou punition ignominieuse contre lui, il sera exclu. 

Les assemblées de publication pourront se tenir dans trois jours, même de différents 
grades. À chaque publication, tous les frères où sœurs en général seront chargés de 
rechercher tout ce qu’ils pourront savoir; les révélations de choses qui ne sont pas 
publiques se feront chez le président. Les commissaires ayant rendu compte, les travaux du 
tribunal ou de la loge rituellement ouverts, ce qui se fera au centre et à intelligible voix, le 
président demandera les voix ; chacun donnera son avis à haute voix et alléguera ses raisons 
à son tour, en commençant par le dernier apprenti jusqu’au souverain ; chacun sera obligé 
de dire nettement et sans ambiguïté s’il accepte ou refuse le sujet proposé, et on s’en 
rapportera à la pluralité des voix. 

Cependant, s’il y avait quelques voix conditionnelles, le trône d’orient conjointement 
avec celui d’occident, ou le seul tribunal, le souverain ou son député autorisé par lui pour 
cela, jugeront de la validité des voix conditionnelles, les recevront ou les rejetteront ; la 
même chose se fera pour les raisons qu’on pourra soupçonner de partialité ou mal-fondées, 
elles seront comme les voix conditionnelles rejetées ou approuvées par les trônes d’orient et 
d’occident, par celui du souverain et son tribunal, ou ses députés ayant-droit. 

Le candidat étant accepté, 3, 5 ou 7 jours après, il sera présenté à l'inspecteur qui 
l’examinera, en présence des premiers officiers et de tous les frères ou sœurs qui voudront y 
assister. Avant l'examen, on lira au candidat les quatre premiers articles du premier chapitre 
de ces statuts ; on le préviendra qu’on va l'examiner sur tout ce qui y est contenu, qu’on va 
exiger de lui le serment de répondre la vérité sur tous ces articles et de les observer, de 
même que d’être fidèle à sa patrie et à la religion chrétienne ; que s’il ne se trouve pas en 
état de répondre la vérité sur tout cela, il peut se retirer, que jamais il ne sera question de ce 
qui se passe entre lui et nous, et dans le même instant l’examinateur fera jurer tous les 
frères ou sœurs assistant de garder le secret. Si le candidat persiste, on lui fera quitter son 
épée, il mettra le genou droit en terre, la main droite sur la Bible ; tous les frères ou sœurs 
lui présentant la pointe de l'épée. Dans cet état, il jurera sur tous les articles en détail. Après 
quoi, il sera averti du jour de sa réception. 

Auparavant de la commencer, tous les frères et sœurs étant assemblés, le travail 
ouvert, l'inspecteur rendra compte de son examen, et le président sommera tous les frères 
et sœurs de révéler tous les empéchements qu’ils pourraient connaître à la réception. 

Quiconque consentira ou se prêtera à la réception d’un sujet exclu par nos statuts, soit 
loge, tribunal, chambre de justice, frère ou sœur particulier, sera interdit autant de temps 
que le tribunal souverain le jugera à propos, et même exclu selon le cas, à la discrétion du 
tribunal souverain. On ne manquera pas de prévenir le candidat, avant de l’examiner, 
qu'aucun engagement ou serment qu'il fera dans l’Ordre ne sera contre la religion, les 
bonnes mœurs, ni l’État. On le préviendra aussi de toutes les dépenses qu’il sera obligé de 
faire ; il y consentira et affirmera qu'il est en état de les faire. 


Statuts Généraux 6 


SECTION DU TEMPLE : FRANC-MACONNERIE DES ELUS-COHENS 


On l’avertira que notre Ordre est le dépositaire des plus sublimes connaissances, mais 
qu'il ne s'attende pas a étre instruit de nos plus secrets mystéres dans l'instant de sa 
réception, qu’il n’aura de connaissances qu’a proportion qu’il avancera dans les grades et 
qu’on verra en lui un sincère attachement pour l’Ordre, pour l'étude, les bonnes mœurs. 
Toutes les fois qu’on proposera quelque candidat ou qu’on publiera sa demande, avant la 
publication comme avant la réception on lira a haute voix les quatre premiers articles des 
présents statuts. On suivra l’esprit des lois prescrites par le Lévitique : celles qui bannissaient 
du camp banniront pour un temps de nos assemblées, celles qui portaient peine de mort, 
porteront expulsion à perpétuité de l’Ordre. 


Article V 
Des tenues des assemblées 


Dans la mesure du possible °, les assemblées des chevaliers-macons pour l'instruction 
dans les deux premiers grades se tiendront le 1° et le 15° jour de la lune ; pour le grade de 
maitre le 3° et le 17° ; pour les grands-élus !° les vendredis ; pour les cohens le 5° et le 19°; 
pour le grand-architecte le 7° et le 21° ; pour le chevalier d’orient le 9° et le 23° ; pour le 
commandeur d’orient le 11° et le 25° ; les chambres de justice le 13° et le 27°; ce qui se peut 
résumer comme ci-après : 


Lune croissante Lune décroissante 


2 DEN + DS 6 ss JAN 0 [11] 12 M 14 | 15 | 16 D 1s D 20 D 22 os [25] 26 M 
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Toutes les réceptions de maitre-particulier 1! se feront le 28° jour, et s’il n’y a pas de 
réception ce jour-là les maîtres s’assembleront néanmoins pour leur instruction ; le 6° jour, 
les apprentis et compagnons cohens s’assemblent de même pour leurs réceptions, les 
maítres-cohens s'assembleront le 20° jour. 

Les simples maçons se conformeront à leur usage propre 12. 

Tous les ans du 14 au 15 de la lune de mars, les grands-élus s’assembleront. Tous les 
freres et soeurs s’assembleront également les jours des deux Saint-Jean, de la Trinité et pour 
la féte de Páques. Ces jours-la les assemblées se feront toujours au soleil levant, parce 
qu'apres l’assemblée on assistera à la messe. Les autres jours, on s’assemblera au soleil 
levant ou au soleil couchant, a moins que pour raison de cérémonie, comme il sera dit dans 
le cer&monial des grades différents, on ne soit obligé de devancer ou d'attendre après le 
lever ou le coucher du soleil. 

Les jours énoncés de la lune commençant depuis minuit jusqu’à midi, l’assemblée se 
tiendra au soleil couchant ; s’ils commencent depuis midi jusqu’a minuit, on s’assemblera au 
soleil levant. 


? ll apparaît évident qu’on fera du mieux que possible, compte tenu des divers impératifs de la vie civile 
également: famille, profession, etc. L’idée est ici, et lorsque tous les grades des diverses classes sont 
représentés, d’organiser le travail de tous, constituant de fait un véritable calendrier a caractere liturgique. 

10 Là où le texte primitif met élu(s), nous mettrons chaque fois grand(s)-élu(s), nom que nous retenons 
et utilisons de préférence, et ce pour distinguer d’avec le maítre-élu ou élu de la section préliminaire. 

11 Cette autre désignation usuelle dans l'Ordre correspond au maítre-symbolique, grade terminal de la 
classe symbolique du porche. 

12 Pour mémoire, il s’agit la des fréres et soeurs des loges bleues de la section préliminaire, lesquels sont 
soumis aux règles communes à l'Ordre maçonnique en son ensemble, telles que reprises dans notre texte des 
Devoirs & Statuts des Francs-Macons. 
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Si deux assemblées se trouvaient en concurrence, l'inférieure sera renvoyée au 
premier jour vaquant. Les assemblées renvoyées se tiendront aux heures commodes, sans 
avoir égard au lever ni au coucher du soleil. Les assemblées des simples macons ne peuvent 
toutefois en aucune facon faire renvoyer les autres. 

Les assemblées des grands-élus l’emporteront sur toutes les autres, excepté sur celles 
des deux Saint-Jean et de la Trinité et de la fête de Pâques qui l'emportent sur toutes. Il n’y a 
point de vacances pour le travail de chaque frère et sœur de l’Ordre en son particulier, et 
l’on s’exercera autant que faire se peut a respecter pour soi-même, et selon sa qualité 
propre, le calendrier ci-dessus précisé. 

Les assemblées seront tenues régulièrement par les frères et sœurs présents; 
quiconque s’en absentera sans raison légitime ou sans en avoir prévenu ses frères et sœurs 
sera passible d’une amende pécuniaire pour la caisse des pauvres. 

On ne recevra point de grands-élus qu’à l’assemblée du 14 au 15 de lune de mars, 
sinon par dispense du souverain où nécessité avérée. Les autres grades, depuis l’apprenti- 
cohen jusqu’au réaux-croix, ne se donneront que dans les lunes des équinoxes et solstices, à 
moins que le souverain le permette autrement. Pour ses réceptions, chaque grade prendra 
dans le courant de ces lunes des équinoxes et solstices les jours qui lui sont assignés ; pour 
ses assemblées dans les autres lunes. 

Les assemblées de hauts-grades ne seront d'obligation que lorsqu'il se trouvera au 
moins 7 frères ou sœurs rassemblés. 


Article VI 
Des cérémonies 


Chacun étudiera les cérémonies de son grade, afin de les observer scrupuleusement, 
de n’y rien changer ni augmenter, parce qu’elles sont le principe de la convention et que 
sans elles tout est nu. Elles seront expliquées dans le Cérémonial du temple pour chaque 
grade en particulier. Le détail en sera expliqué intégralement aux chefs des colonnes du 
temple et du porche * seulement, défense leur étant faite d'en donner entière connaissance 
à leurs subalternes, encore moins aux profanes. Si la nécessité se faire sentir, il est permis de 
varier les réceptions des hauts-grades pour qu’elles ne puissent point être interceptées ni 
passer en des mains étrangères ; il ne faudra cependant pas les changer au point qu’elles 
n'aient aucun rapport avec le grade, il faudra même avoir attention de n’y représenter que 
des actes analogues et même de les représenter fidèlement dans la même assemblée. 


Article VII 
Des décorations 


Les tribunaux de l’Ordre seront tendus de noir avec une lisière blanche vers le bas, 
bien visible cependant 4, et ce sur leurs quatre murs (une ouverture sera aménagée vers 
l’occident, pour la porte d'entrée). 


13 Précisons que lesdits chefs sont, pour l’orient le respectable maître et ses deux surveillants (le 
respectable maître étant conducteur en chef pour l’orient : section du temple proprement dit), pour l'occident 
le vénérable maitre et ses deux surveillants (le vénérable maitre étant conducteur en chef pour l'occident : 
section du porche). 

14 Comme le rappelle le méme article, les loges de simples macons n'auront d'autre tenture qu'en bleu, 
excepté dans les réceptions des maîtres, et ce selon l’usage commun à tout l'Ordre maçonnique. 
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Des têtes de mort traversées chacune de trois poignards (voir fig. 1 ci-après) figureront 
ca et la sur les tentures latérales, au septentrion et au midi. Une méme tenture amovible 
(sans motifs toutefois) sera prévue de maniére a pouvoir séparer totalement si nécessaire 
les trois parties du tribunal ; savoir une entre le sanctuaire et le temple proprement dit, une 
autre entre le temple proprement dit et le porche. 

Dans la partie du sanctuaire, il y aura un autel à l'orient !, sur lequel on trouvera, 
outre le luminaire prévu, une navette avec de l'encens cóté septentrion et un encensoir 
(type liturgique) garni de braises allumées côté midi. Il sera de forme triangulaire (triangle 
équilatéral), présentant un seul sommet vers l’orient. 

Des trönes seront, l’un à l'orient, l’autre à l'occident, également noirs et ornés en leur 
partie haute de trois têtes de mort chacune traversée d'un poignard *°. Au niveau de chacun 
des trónes, le dossier (face intérieure) sera orné d'une grande croix blanche (sur presque 
toute la hauteur) sur laquelle se trouve une croix rouge d'égale grandeur mais plus étroite 
de moitié ; dans les angles de la croix, il y aura trois poignards et un roseau Y (voir fig. 2 ci- 
après). 


Fig. 1 Fig. 2 


15 Non mentionné dans les Statuts de 1767, mais figurant dans le manuscrit Thory (BNF, ms. FM* 1051- 
1052), l’autel de l’orient sera sur le modèle des plateaux d’orient et d’occident ; il sera orienté présentant un 
seul sommet vers l’orient. 

16 Lesdits trônes seront de type cathèdre, le dossier montant assez bien au-dessus de la tête des 
conducteurs d’orient ou d’occident qui y prendront place; le sommet du dossier, en triangle, laissera 
apparaître les trois têtes et le haut de la croix. 

17 Les trois poignards sont récurrents dans la symbolique de l’Ordre des élus cohens, où ils renvoient 

notamment aux trois peines, du corps, de l'áme et de l'esprit. Quant au roseau, sa dimension symbolique peut 
être résumée comme suit. 
Si le roseau est a priori symbole de fragilité et de flexibilité (aussi l'Homme est-il pour Pascal tel un roseau 
pensant), s’il évoque, par ces caractères, tant la faiblesse de l'Homme que sa possible adaptation — partant, 
résistance — aux vicissitudes de la vie (ainsi chez La Fontaine et sa fable du chêne et du roseau), il n’en demeure 
pas moins vrai que d’autres lectures peuvent être faites de ce symbole particulier. Notons d’abord, en relation 
avec l’Ecriture, que c’est lui que ses condamnateurs devaient placer dans la main droite de Jésus, cependant 
qu'ils le raillaient (cf. Matthieu 27, 29 par exemple) ; pour autant, force est de constater que, ce faisant, ils 
plaçaient en sa dextre — partant remettaient en Sa main protectrice — toute la faiblesse de ’ Homme, qui devait 
trouver là, et son réconfort, et son salut. Autre point d’intérêt à noter encore, la proximité des mots « roseau » 
et «canon » (au sens scriptural: cf. canonique) ; aussi l’hébreu ganeh, qui signifie « roseau » mais encore 
« mesure » (cf. notion de règle) ou « canne » (cf. notion d’aide ou soutien), a-t-il donné en grec ancien kanón, 
d’où provient «canon» en français (cf. Chantraine, Dictionnaire étymologique de la langue grecque, 
Klincksieck). 
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Toutes les tables pour les officiers (les plateaux) seront triangulaires et drapées de noir 
liseré de blanc, a l'identique de la tenture ; celles des trónes d’orient et d’occident auront 
des plateaux blancs sur le dessus, les autres les auront intégralement noirs. 

Sur le plateau d’orient se trouvera la Bible, qui sera ouverte le moment voulu a la page 
convenable ; sur celui d’occident, le texte des présents Statuts généraux sur lequel l’équerre 
et le compas seront disposés a la maniére accoutumée (ces livres seront tournés vers 
l’intérieur du tribunal). 

Outre tous les autres ustensiles ou accessoires convenables a chaque grade et les 
luminaires correspondants, il conviendra de disposer des aménagements suivants : 


- une barriére (type balustrade) entre le sanctuaire et le temple proprement dit 

- une barriére (type balustrade) entre le porche et le temple proprement dit 

- trois colonnes dans le temple proprement dit 

- les tapis ou tableaux selon les grades (dont le tracé des circonférences) 

- une lampe pentagonale ayant 25 lumiéres dont 5 a chaque branche formant 
l’etoile flamboyante au centre (voir fig. 3 ci-après) 18 

- quatre lampes pentagonales ayant 15 lumiéres dont 3 á chaque branche pour 
les quatre étoiles cardinales (voir fig. 4 ci-apres) 1? 


Fig. 3 Fig. 4 


Quoique les cohens ne travaillent qu’a trois circonférences, les grands-élus a une et 
que les macons-symboliques 2° n’y travaillent point du tout, on sera néanmoins tenu d’avoir 
toutes ces choses disponibles, pour qu'on puisse dresser un tribunal en regle, lorsqu'un 
réaux-croix se présentera, soit dans une visite, soit qu'un tribunal ou une chambre de justice 
veuille travailler. 


18 Elle sera attachée à l'horizontale, au centre du plafond de la partie du temple proprement dit. 

13 Elles seront attachées verticalement, au milieu de chacun des quatre murs de l'enceinte du tribunal, 
aux quatre points cardinaux. 

20 Là où le texte primitif met bleu(e/s), nous mettrons chaque fois symbolique(s), qualificatif que nous 
retenons et utilisons de préférence (il est d’ailleurs utilisé dans le manuscrit Thory), et ce pour distinguer ici 
d'avec les macons « bleus » de la section préliminaire. Pour autant, rappelons-le : la couleur tutélaire des 
macons-symboliques de l’Ordre est aussi le bleu ; sauf à être ici le bleu-ciel (céleste). 
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Article VIII 
Des frais et rétributions 


Chaque loge ou tribunal particulier fera tous les ans a la Saint Jean-Baptiste le bilan de 
ses finances, réservant une partie de son trésor a des ceuvres charitables quelconques. 

Le trésor de chaque loge ou tribunal lui est propre, nul autre loge ou tribunal n’ayant 
rien a y prétendre, pas méme grande-loge ou grand-tribunal ; sauf besoins avérés d’ordre 
administratif ou de gestion auxquels chaque loge ou tribunal particulier aurait a satisfaire, et 
qui auront été préalablement définis. 

Chaque frére ou soeur paiera au trésor de sa loge ou de son tribunal sa quote-part 
prévue, tant pour les repas des assemblées que pour les frais locatifs s’il devait y en avoir. 
Ces dépenses seront fixes et les mêmes pour chacun, à moins que l’on ne juge à propos de 
les diminuer ou augmenter, eu égard aux dépenses qui sont plus ou moins fortes, ou que les 
frères et sœurs sont plus ou moins riches ou veulent faire plus ou moins de dépenses pour la 
loge ou le tribunal. 

Chaque frère et sœur paiera exactement au trésorier dans le temps marqué les 
sommes prescrites, sous peine d’être mis à l'amende ; s’il n’était pas en état, il en instruirait 
les chefs conducteurs qui, ayant bien reconnu que ce paiement pourrait beaucoup le 
déranger, l’en dispenseront. 

Personne ne sera reçu dans l'Ordre ni dans aucun grade qu'il n’ait remis au trésorier ce 
qui est taxé, et on ne procédera à aucune réception que le trésorier n'ait attesté en pleine 
assemblée qu'il n’a rien à exiger du récipiendaire. Si, pour le bien de l’Ordre, on voulait 
recevoir ou récompenser quelqu'un qui ne serait pas en état de faire les frais, il en sera 
dispensé en tout ou en partie, de l’aveu et consentement des intéressés. 

Chaque mois, le trésorier se rapprochera de tous ceux qui devront, les invitant à payer 
leur dû ou à prendre des arrangements avec les officiers en cas d’impossibilité. On paiera 
toujours d’avance, la demande du trésorier se fera alors toujours aux premières assemblées 
du mois. 

Les visiteurs occasionnels et les invités sont exempts de tout frais, même de ceux des 
repas ; de même des dignitaires de l’Ordre en visite officielle s’ils le souhaitent. 


Article IX 
Des habillements et bijoux ?1 


Si les simples maçons sont habillés selon l’usage commun 72, les chevaliers-macons 
porteront une coule (robe) de couleur noire (chaussés et coiffés de même). 


21 Détail est donné des décors en chacun des grades, en notre Cérémonial du temple, vol. Il. 

Une volonté d’ordre pratique conduit à ne conserver ici que les seuls éléments indispensables : cordons ou 
sautoirs pour les couleurs symboliques ; tenue réduite au strict minimum, noire pour les grades du porche 
(comme au reste dès le grade préliminaire d’ancien-maitre), blanche au-delà, avec le minimum d'accessoires. 

À défaut de pouvoir disposer de l’ensemble des décors tels que décrits ici, on fera en sorte de s’en approcher le 
plus, usant de ceux aisément disponibles sur le marché (voir chaque cas dans notre Cérémonial du temple, vol. 
Il, aux pages concernées pour chaque grade). 

22 Pour mémoire : gants et tabliers blancs uniquement, pour les apprentis et compagnons ; les maîtres 
pouvant porter un cordon bleu de roi en écharpe, de gauche à droite, et portant un tablier à fond blanc bordé 
du même bleu, doublé sur le revers de noir avec le motif habituel. 

À noter qu’en loge de maître bleu, les chevaliers, comme les simples maçons, auront un couvre-chef noir (type 
toque, sans broderie) selon l’usage commun. 
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Ils auront leurs tablier, gants et bijoux, comme les simples maçons, mais au lieu de la 
couleur bleu de roi ils auront le bleu céleste ; ils auront un cordon du méme bleu, porté en 
écharpe (baudrier) de gauche à droite, où pendra un niveau à la pointe. 

Les grands-élus porteront aussi des coules noires (chaussés et coiffés de méme) et 
auront un cordon de méme couleur 23, porté en écharpe de droite a gauche, sur lequel il y 
aura les trois croix du grade, la téte de mort avec les trois poignards et le globe traversé d’un 
poignard, tous ces motifs couleur argent ; le bijou qui est un poignard sera a la pointe dudit 
cordon. Le tablier sera blanc, doublé de rouge, bordé de noir, garni de trois tétes de morts, 
traversées chacune de trois poignards et d'un globe, traversé d’un poignard, surmonté de la 
croix sur la bavette. 

Les cohens seront habillés tout de blanc (robe, chaussons et coiffe), gantés de blanc à 
l'ordinaire avec un tablier intégralement rouge, avec : pour les apprentis un cordon rouge 
porté en écharpe de droite à gauche, d’où pendra à la pointe un quart de cercle surmonté 
d’un compas renfermant une étoile sur laquelle est gravée la lettre initiale de leur mot ; pour 
les compagnons le même cordon porté à l'identique d’où pendra un demi-cercle surmonté 
d’une équerre renfermant une étoile sur laquelle est gravée la lettre initiale de leur mot ; 
pour les maîtres-cohens, le même cordon mais porté de gauche à droite avec à la pointe un 
cercle circonscrit à un triangle au milieu duquel il y a une étoile sur laquelle est gravée la 
lettre initiale de leur mot. 

Les grands-architectes seront habillés tout de blanc (robe, gants, chausson et coiffe) 
avec le cordon rouge des cohens ?*, porté a l'identique du maître, d’où pendra à la pointe un 
double triangle inscrit dans un cercle au milieu duquel il y a une étoile sur laquelle est gravée 
la lettre initiale du mot. Une cordelière rouge à 3 brins tressés est portée en ceinture, 
tombant côté gauche et passant sous le cordon. Plus de tablier à partir de ce grade. 

Les chevaliers d’orient seront habillés tout de blanc (robe, gants, chaussons et coiffe) 
avec un cordon vert ? porté en écharpe de droite à gauche sur lequel est brodé le passage 
du pont en or, avec les bijoux et des têtes de cadavres ; en bas pend le bijou du grade qui est 
deux poignards en sautoirs enfilant deux couronnes portant dans l’angle supérieur une 
truelle, le tout circonscrit d’un cercle accolé par deux colonnes brisées ; la cordelière rouge 
se porte en ceinture à l'identique au grade précédent. 

Les commandeurs d’orient seront habillés tout de blanc (robe, chaussons et coiffe) 
avec un cordon blanc porté en écharpe de droite à gauche auquel pendra le bijou qui est une 
médaille dorée avec d’un côté le soleil entouré de douze étoiles, de l’autre côté la lune 
entourée de cing étoiles ; la cordeliere rouge se porte en ceinture à l'identique au grade 
précédent ; une cordelière verte de trois brins également se porte juste au-dessus, tombant 
du côté droit. Plus de gants dès ce grade. 


23 Le revers sera rouge sans aucun motif ; le même cordon (réversible) servant aussi, étant retourné, 
pour les grades cohens. 

24 usage du cordon (non indiqué dans le texte des Statuts de 1767 qui ne mentionnent qu’une écharpe 
rouge en ceinture) est ici introduit (avec la même couleur), à la fois pour conserver l’usage des cordons dont les 
couleurs renvoient à la progression des grades de l’Ordre (bleu, noir, rouge, vert et blanc), et pour préfigurer 
les décors des réaux-croix où le cordon rouge des cohens vient s’ajouter à celui noir des grands-élus. 

25 Le revers sera blanc sans aucun motif ; le même cordon (réversible) servant aussi, étant retourné, 
pour le grade de commandeur d'orient. 
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Les souverains-juges réaux-croix ?° seront habillés tout de blanc (robe, chaussons et 


coiffe) avec un sautoir bleu-ciel, puis un cordon noir porté en écharpe de droite a gauche sur 
lequel un autre rouge de gauche a droite; les deux cordeliéres précédentes se portent a 
l'identique mais cette fois au-dessus des cordons ; le bijou, qui est un rational 2”, est attaché 
au cou par une chaine dorée. 

Pour ce qui est des bijoux propres aux offices ou fonction au sein de l’Ordre des élus 
cohens, ceux du conducteur d’orient et des deux surveillants du temple seront un triangle 
pour chacun ; ceux du conducteur d’occident et des deux surveillants du porche seront 
l’équerre, le niveau et la perpendiculaire : l’équerre au conducteur d’occident, le niveau au 
premier surveillant, et la perpendiculaire au second et ce conformément à l’usage courant 
dans tout l'Ordre maçonnique ; le reste sera à l'identique a ce qui se pratique ordinairement 
et tous les bijoux seront dorés. 

S'agissant du souverain-maitre 2°, vêtu a l'identique a tous les membres des classes du 
temple et du sanctuaire (tout de blanc), la coiffe sera bordée a la base de 3 circonférences 
dorées, la cordeliére sera dorée et a 3 brins tressés tombant á droite ; un sautoir blanc bordé 
d'or portera le bijou qui est une croix rouge potencée, ornée de 37 points d'or et surmontée 
d'une couronne rouge sur sa branche supérieure, l’ensemble sur un disque d’or portant les 
caractères S+ et J (initiales de souverain-juge) de couleur rouge en partie basse. ?? 


26 Les décors des réaux-croix sont donnés d’apres la lettre de Martines de Pasqually á Jean-Baptiste 
Willermoz du 11 septembre 1768 (BML, ms. 5471, p. 7), le bijou est d’aprés le texte des Statuts de 1767. 
Si quelquefois il semble y avoir une distinction entre « souverains-juges réaux-croix » et « réaux-croix » (qui ne 
seraient des lors point « souverains-juges »), il faut cependant noter que les statuts (y compris en leur forme 
primitive de 1767) désignent bien sous cette premiere appellation complète, le grade terminal de l’Ordre (cf. 
infra, article XII du présent chapitre notamment), aussi les deux désignations valent-elles l’une pour l’autre. 

27 Nulle part décrit dans les textes primitifs de l'Ordre, le rational en question est ainsi constitué pour ce 
qui a trait à nos usages : plaque rectangulaire dorée portant au recto les 12 pierres (figurées) associées aux 12 
Tribus d'Israél et portée en pectoral par une chaíne dorée. S’il ne s'agit pas de prétendre (indüment) signifier 
une filiation d'ordre historique avec le sacerdoce vétérotestamentaire (voir ainsi le pectoral du cohen-ha-gadol 
ou grand-prétre au Temple de Jérusalem), il n’en demeure pas moins que la dimension symbolique dudit 
rational est évidente et naturelle a toute l’économie des grades de l’Ordre qui, a l’image des Tribus de I’Israél 
biblique, est régi par des souverains-juges. 

28 Rappelons qu'il ne s'agit pas d'un grade en ligne, mais que c'est le titre conféré au réaux-croix en 
charge d’un tribunal élu cohen dont il supervise l’ensemble des travaux. 

22 De fait, en tant que réaux-croix, les décors de son grade sont ceux de tout réaux-croix, dit encore 
souverain-juge réaux-croix. 
Les décors du souverain és qualité sont ici une création originale, n'étant décrits nulle part dans les documents 
de l'Ordre ; ils sont toutefois calqués sur la tenue générale des membres de l’Ordre, telle que présentée ici, a 
partir de la section du temple (vêtus intégralement de blanc) : 


La couleur blanche : Réfère à l’idée de pureté comme à celle de simplicité ; c’est la synthèse des 
autres couleurs dont elle résume ainsi les qualités respectives. 

La couleur or : Renvoie au jaune, l’une des 6 couleurs de l’Ordre (avec le bleu, le noir, le rouge, le 
vert et le blanc) ; le souverain, outre le blanc, porte la couleur or (l’œuvre menée à son terme de 
perfection), comme référant au symbolisme du soleil, et du Christ Sol invictus. 

La cordelière or : Renvoie à la « chaîne d’or » des initiés, à laquelle le souverain se rattache. 

Les trois bandes or de la coiffe: Renvoient aux trois circonférences ornant le turban des 
souverains-juges réaux-croix de l'Ordre primitif ; elles réfèrent en outre à l'empire souhaitable du 
souverain (couronnes) sur les trois mondes : corporel, psychique et spirituel. 


Pour ce qui est du bijou de sa fonction, une première lecture symbolique peut en être faite comme suit : 
[Suite en page 14.] 
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Le grand-souverain * sera vétu a l'identique sinon son bijou qui portera les caractéres 
G+ et S+ (initiales de son titre) en partie basse. 


Article X 
Des banquets 


Pour les banquets on n’ouvrira que le travail d'apprenti et compagnon °!. On sy 
comportera avec autant de décence que dans les instructions ; le méme silence, la méme 
retenue y régneront ; les médisances, les paroles obscènes et ambigués, les colloques 
politiques et théologiques en seront totalement bannis, sous peine d’étre puni par une 
amende ou autrement ; celui qui s’y enivrera de manière à troubler l'assemblée sera invité a 
quitter le banquet ou à ne plus prendre que de la poudre faible pour le reste du banquet. 

Si le président de l'assemblée le veut, il n’ouvrira le travail qu’au dessert et, si la 
prudence le lui permet, il pourra dispenser du silence, le travail étant commencé, pour 
s’égayer, mais il est défendu à tous de parler tumultueusement, d’un ton trop élevé, de se 
servir d’autres termes que de ceux qui sont consacrés pour désigner nos outils et matériaux. 

Quoique le travail ne soit point ouvert au commencement du repas, cela n'empêche 
pas qu’on y soit avec réserve. Sitôt que le président voudra faire faire silence, on le rompra, 
ayant frappé trois coups. Il annoncera ses intentions aux surveillants qui, ayant également 
frappé trois coups, les répéteront chacun sur leur colonne. Comme nous ne nous 
assemblons point pour boire et manger uniquement, et que notre société à un autre but 
nous observerons la frugalité, autant que les lieux et les circonstances nous le permettront. 
Nous porterons d’abord les santés d'obligation usuelles, savoir d’abord celle du chef d’État 
sous la domination de qui l’on est, pour terminer par celle de tous les frères et sœurs 
répandus sous les deux hémisphères sous quelque prétexte que ce soit. 

Les frères et sœurs n’auront que quatre banquets d’Ordre, qui sont à fête de Pâques, a 
la Trinité et aux deux Saint-Jean; ils ne seront point faits aux frais du trésor, mais chaque 
frère ou sœur, qu'il y soit ou qu'il n’y soit pas, sera tenu de payer sa part de ce qui sera 
convenu pour les repas dont on ne se dispensera jamais. 


Le disque d’or : Réfère par sa forme et sa couleur au symbolisme général du soleil (en tant que 
source de lumière et de vie), en relation encore avec le Sol invictus déjà évoqué ; également, le 
disque (image de la sphère) renverra au Monde que la Croix devait symboliquement racheter. 

La croix potencée : Renvoie par sa position et sa couleur au Sacrifice suprême qui devait racheter 
le Monde (aussi la Croix repose, et en déborde, sur l’image du Monde) ; par sa forme, elle évoque 
huit gammas ou huit équerres (I), renvoyant ainsi au symbolisme de ce nombre et de ces figures. 
Les 37 points : Renvoient ici à l’union souhaitable et souhaitée du corps matériel et terrestre de 
l'Homme (3) avec l’Esprit-Saint (7), ce qui se fait par la médiation de la Croix. 


Un souverain qui ne serait pas réaux-croix (ce qui se peut trouver dans un tribunal non pourvu de la totalité des 
classes et grades de l’Ordre : cf. infra, article | du chapitre troisième et note 61 page 32), revêtirait cependant la 
méme tenue, excepté la coiffe qui serait sans broderie et le sautoir qui porterait le seul bijou de son grade. 

30 Comme pour le précédent, il ne s’agit pas non plus d’un grade en ligne, mais c’est le titre conféré au 
réaux-croix en charge de l’Ordre au sein d'une nation donnée. De fait la aussi, en tant que réaux-croix, les 
décors de son grade sont ceux de tout réaux-croix, dit encore souverain-juge réaux-croix. 

Les décors du grand-souverain és qualité sont basés sur ceux du souverain (ce qui soulignera l'analogie des 
deux fonctions), n'étant décrits nulle part dans les documents de l'Ordre. 

31 Entendons ici : symboliques. On notera que c’est ce méme et seul usage que nous respectons dans la 
section préliminaire de la Maçonnerie ordinaire (où nulle autre loge de table ou nul banquet cérémoniel ne 
sont prévus pour les autres grades); il n'y aura donc ici de banquet d'Ordre qu’au seul grade de maitre- 
symbolique (grade unique pour mémoire, depuis l'apprenti-symbolique au maitre-symbolique). 
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Ceux qui voudront se rassembler plus souvent pour manger ensemble le feront en 
particulier, et jamais sous le titre de banquets d’Ordre, et n’y ouvriront jamais aucun travail 
maconnique, sous peine d’étre tenus pour des profanateurs de nos mysteres. On ne jettera 
rien qui pourrait bénéficier en fin de repas a quelque frère ou sœur ou tout autre dans le 
besoin. 


Article XI 
Du culte divin 


Tous les ans, il sera célébré cinq messes : une le jour de la Trinité, une le jour de Saint 
Jean-Baptiste, une le jour de Saint Jean-Évangéliste, une à la fête de Pâques et une dans la 
huitaine de la Toussaint pour les fréres et soeurs défunts. A défaut de ces jours : tout autre 
assez proche et qui convienne a tous. Tous les freres et soeurs sont tenus d’y assister, a 
moins qu’ils ne soient de ceux qui n’adherent point a cet auguste sacrifice, a la place duquel 
ils feront des actes conformes a leur culte. 

Faute de pouvoir célébrer ensemble ces messes, chacun fera en sorte de se recueillir 
en son particulier, disant ou lisant les offices en question ; ce qui est mieux, y assistant a titre 
personnel en son église paroissiale. 


Article XII 
Des honneurs et préséances 


Le souverain-juge réaux-croix est le premier grade de la Maçonnerie ??, ensuite le 
commandeur d’orient, le chevalier d'orient, le grand-architecte, le maitre, le compagnon et 
l’apprenti cohens, le maitre parfait élu 33, le maître, compagnon et apprenti symboliques. 

Le souverain ou souverain-maitre % doit être reçu, lorsqu'il fait son entrée, selon le 
cérémonial prescrit dans le Cérémonial d'ouverture et fermeture générale d’un tribunal élu 
cohen °°. Le souverain allumera lui-même le chandelier à 7 branches sur le parvis et le fera 
porter devant lui par un chevalier d’orient. Le souverain est reconduit comme il est reçu. 

Un souverain-juge réaux-croix député ou le substitut du souverain est reçu de la même 
manière que le souverain, mais le chandelier à 7 branches n'est point allumé. On le 
reconduit de même. 

Les mêmes honneurs sont dus à un souverain en visite ou à un député ou substitut en 
visite dans un tribunal ou une loge, et on observera les mêmes cérémonies pour le grand- 
souverain que pour le souverain du tribunal, le second cédant alors le pas au premier. 

Tout autre frère ou sœur du sanctuaire en députation officielle, sera reçu précédé d’un 
chandelier à 9 branches porté par le maître des cérémonies. On le reconduit de même. 

Nulle cérémonie particulière pour les frères et sœurs des autres grades. 


32 C'est-à-dire, le plus élevé de l'Ordre ; ce qu'il faut comprendre ici. On dit plus simplement encore: 
« réaux-croix », voire en certains documents « réaux » (cf. note 26 supra, page 13). 

33 Autre dénomination usuelle des grands-élus. 

34 C'est ici le cas — qui est la règle lorsque le tribunal est pleinement constitué, avec l’ensemble des 
classes et grades de l’Ordre — où ledit souverain est réaux-croix. 
En tout état de cause, un souverain ne saurait être d’un grade inférieur à celui de grand-architecte dit encore 
« grand-maitre-cohen », étant le grade le plus élevé qu’on doit au moins trouver dans tout tribunal de l’Ordre 
(sur ce point : cf. infra, article VI du chapitre deuxième et note 50, page 28). 

35 Cf. Cérémonial du temple, vol. Il. 
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Il ne sera rendu d’honneur qu’a ceux qui seront habillés et décorés des habillements et 
bijoux prescrits. Ceux auxquels ils seront dus pourront en dispenser, s'ils le veulent ou ne 
prendre que les bijoux et habillements des grades inférieurs aux leurs et n'exiger que ce qui 
est dd au grade dont ils ont les habillements et bijoux. 


Article XIII 
Des honneurs funebres 


Le grand-souverain ou son substitut venant a mourir, on fera dans chaque tribunal ou 
loge de la nation une cérémonie funebre (le méme jour partout serait mieux) précédée si 
possible d'une messe des Défunts à laquelle on assistera ; et commémoraison sera faite 
ensuite localement, ensemble avec les autres défunts pour chaque tribunal ou loge en leur 
particulier, lors de la messe dite dans l’octave de la Toussaint comme indiqué a l'article XI 
plus haut. 

Pareilles cérémonies seront observées dans tout tribunal ou loge où mourra un frère 
ou une sceur, quelque grade ou fonction qu'il ait ; sinon qu’en ce cas il n'est que ledit 
tribunal ou loge qui soit concerné. 

Les freres et soeurs qui ne sont pas de la communion de Rome feront au lieu des 
messes des priéres selon leurs rites ou cérémonies. On se conformera partout a l'usage des 


pays. 


Article XIV 
Des élections et nominations 
au sein de chaque tribunal ou loge 


Tous les membres qui composeront soit un tribunal, soit une chambre de justice, 
même les surnuméraires et les honoraires ?® seront nommés par le souverain, ou son 
substitut en son absence ou ses députés ayant recu de lui la permission. Le souverain ou son 
substitut nommeront de même ou feront nommer les maîtres conducteurs des colonnes 
d’orient et d’occident, leurs quatre surveillants, ainsi que le vénérable et les deux 
surveillants de la loge. 

Tous les officiers, de méme que les membres des chambres de justice, seront 
ordinairement continués pendant trois ans. Cependant, le souverain ou son substitut peut 
diminuer ou augmenter le temps selon qu’ils le jugeront convenable pour le bien de l’Ordre. 
Tous les membres des chambres de justice et officiers élus par le souverain ou son substitut 
continueront leurs fonctions jusqu’a ce qu’ils aient été remplacés. Les autres officiers des 
tribunaux et loges seront nommés respectivement par le maitre conducteur de la colonne 
d’orient et le vénérable de la loge, exceptés les secrétaires et les trésoriers qui seront 
nommés a la majorité des voix. Tous les officiers nommés tant par le maitre conducteur de 
la colonne d’orient que par le vénérable de loge seront ordinairement continués pendant 
trois ans comme les autres et continueront leurs fonctions jusqu’a ce qu’ils aient été 
remplacés. Quoique les infirmiers et freres ou sceurs de piété ne soient pas officiers dans 
l’Ordre, ils seront néanmoins nommés a la majorité des voix. 


36 Sur la notion de membres honoraires, cf. infra : article XVII du chapitre troisieme. 
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Tout frere ou soeur qui sera nommé a un emploi sera tenu de l’exercer jusqu’a ce que 
l’on ait pourvu a son remplacement ; qu'il aille au bout de son mandat ou qu'il y soit mis fin 
avant, qu’importe le motif. On ne saurait refuser un emploi sans alléguer de justes raisons, 
faute sinon de passer comme négligent, paresseux et indifférent pour le bien de l’Ordre. 

Les officiers d’un tribunal ou d’une loge seront pris parmi leurs membres. 


Article XV 
Des signes, mots, attouchements, nombres, 
noms, lettres et autres conventions 


Il est defendu a tous les fréres et soeurs, sous peine d’étre punis comme indiscrets, de 
reconnaître dans aucun grade un quelconque frère ou sœur inconnu, qu'ils n’aient 
soigneusement vérifié avec eux les mots, signes, attouchements et autres conventions 
ordinaires des grades déclarés étre possédés. Les mots sacrés ne seront qu’épelés, toutes les 
conventions ordinaires seront au moins doubles : la demande et la réponse. 

Il y aura un certain nombre de mots, signes et autres conventions dans chaque 
tribunal, loge ou chambre de justice, qui serviront selon qu'il sera indiqué. Les freres et 
soeurs gradués qui n’auront pas pu avoir les conventions de leurs grades, ou qui les auraient 
oubliées, les iront mander aupres de la chambre de justice qui est en droit de les leur 
donner. S'il n’y a pas d'empéchement ou de crainte de surprise, on les pourra communiquer 
aux visiteurs qui n'auront pu les prendre dans leur tribunal ou loge, toute précautions 
nécessaires étant prises par ailleurs. 


Article XVI 
Maniére de se comporter en loge 


Chacun se comportera avec décence dans les lieux consacrés a nos travaux. Quiconque 
y frappera ou menacera sera renvoyé et, s'il y tient des propos durs ou y profere des paroles 
malséantes ou intolérables, sera puni selon le cas. 

Celui qui se présentera ivre sera puni comme s'il s’était enivré dans un banquet ; la 
même décence y régnera que dans les banquets et sous les mêmes peines 3’. 

Le travail étant ouvert, on y gardera le silence sous peine d’être mis à l'amende et l’on 
n’y parlera que lorsque l’on aura droit. Quiconque s’y fáchera ou invectivera quelqu'un sera 
mis dehors et même chassé à perpétuité si l'Ordre le juge a propos. Quiconque y désobéira à 
ses supérieurs sera mis à l’amende. On n’y parlera que de choses relatives à l'Ordre, sous 
peine d’être puni grièvement à la discrétion des supérieurs. On aura soin d’y faire tous les 
signes et d’y tenir les attitudes prescrites et convenables, telles qu’elles se pratiquent dans 
les assemblées de gens respectables et bien élevés. 


Article XVII 
De la manière de se comporter hors de la loge 


Il est expressément défendu sous les peines les plus rigoureuses de communiquer nos 
cérémonies, signes, paroles et attouchements aux profanes et aux Maçons non-introduits 
dans nos mystères, ni aux frères et sœurs de l’Ordre des grades inférieurs. 


37 Cf. supra : article X du présent chapitre. 
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Quiconque badinera de nos mysteres devant les fréres et soeurs ou les profanes, sera 
puni suivant la gravité du cas. 

Si nous nous rencontrons dans quelques cercles de profanes ou il sera question de 
notre Ordre et qu'on le critique, il vaut mieux se condamner au silence que de nous 
défendre par des propos trop échauffés, et dire seulement que nous n’y connaissons point 
de mal ; que nous y trouvons au contraire du bien. Il faut tacher de faire sentir et connaítre 
ce bien sans étre indiscret : ce n'est que par notre conduite et notre probité, et non point 
par des rigueurs, que nous ferons revenir le profane sur notre compte. 

En bons Macons et en honnétes hommes ou femmes, nous devons nous distinguer par 
nos bonnes moeurs. Si nous n’avons pas la force de nous dépouiller de tous nos défauts, du 
moins n’en faisons point parade et táchons d'éviter le scandale. 

Que chacun de nous se souvienne que notre Ordre a été établi pour faire parvenir les 
hommes aux plus sublimes connaissances et lier la société en établissant et soutenant les 
bonnes moeurs et en inspirant des sentiments d’honneur et de vertu a chacun de ses 
membres. 

S'il arrivait quelque litige entre des fréres et soeurs hors des assemblées, en ayant eu 
connaissance, les supérieurs veilleront autant qu’il est possible a les réconcilier. Lesdits 
supérieurs sont alors exhortés, et méme il leur est ordonné sous de rigoureuses peines, de 
prendre garde de blesser la justice et l’équité dans leurs décisions, de ne rien juger qu'apres 
un mdr examen et sans partialité. 


Article XVIII 
Des archives et du trésor 


Dans chaque tribunal, chambre de justice ou loge, il y aura deux registres, pour les 
archives et pour le trésor, lesquels seront tenus a jour régulièrement par les officiers qui en 
sont chargés, savoir le secrétaire du temple et l'économe pour un tribunal, le secrétaire et le 
trésorier pour une loge. 

Autant que faire se pourra ces registres doivent être dans le même local où l’on 
travaille, devant être disponibles à chaque assemblée ; de même des archives et du trésor 
qu’on devra toujours avoir à sa disposition à chaque assemblée. 

Les mêmes prescriptions seront observées dans chaque tribunal souverain avec ses 
divisions ou chambres de justice générales, relativement aux documents officiels et fonds 
qui leur seraient communiqués en leur qualité au sein de chaque nation s’il était d'usage ou 
besoin de le faire ; à la réserve toutefois qu’alors, les archives et le trésor propres audit 
tribunal souverain (en tant qu’organisme particulier et indépendant) soient tenus et gérés 
distinctement de ceux communs qui lui seraient adressés par les tribunaux et leurs divisions 
de sa juridiction ; les fonds communs ne sauraient alors qu'être versés à une caisse générale, 
pour être reversés selon les besoins légitimes aux tribunaux qui en feront demande ou être 
utilisés pour l'administration générale de l’Ordre. 
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Article XIX 
Des sceaux ou timbres 


Chaque tribunal ou loge aura ses sceaux ou timbres, lesquels seront toujours sous la 
garde du secrétaire du temple (pour un tribunal) ou de la loge; savoir : celui du tribunal 
ou/et de la loge qui lui sont propres, et le sceau ou timbre général de l’Ordre, qu’on pourra 
apposer systématiquement à côté du sceau ou timbre particulier. 

Ce sceau ou timbre général, qui sera le même pour les diverses nations où l'Ordre se 
trouve, est celui de l'Ordre ainsi constitué “8 : 


Nul autre sceau ou timbre nécessaire, attendu que tout tribunal souverain et même le 
grand-tribunal souverain utiliseront pour l’usage général, et donc agissant ès qualité, celui 
seul de l'Ordre tel que présenté ci-dessus. 


Article XX 
Des patentes, constitution et certificats 


Le souverain aura en sa possession le modèle de tous les courriers, certificats ou 
autres documents officiels qui auront à émaner de lui, et auxquels documents une fois 
établis et complétés il ne sera apposé d’autre sceau ou timbre que ceux de son tribunal. 

Il conviendra que tout certificat, patente ou autre document officiel à émaner des 
loges et tribunaux de chaque nation soient le plus possible uniformisés, de manière qu’on 
puisse aisément les reconnaître et authentifier. À cette fin, chaque souverain et son tribunal 
tireront le modèle desdits courriers, certificats ou autres documents, de ce que son grand- 
souverain et son tribunal souverain lui communiqueront. 

Chaque tribunal ou loge, en délivrant un certificat ou une patente, y apposera ses 
sceaux ou timbres particuliers. Dans les réceptions, le même certificat servira pour tous les 
grades mais, à chaque grade que le souverain ou le substitut accordera, il portera les date et 
lieu de réception et signera de sa griffe, sans quoi il ne sera point ajouté foi aux certificats 
qui annonceront un frère ou une sœur, décorés de ce grade. 

Si un tribunal ou loge devait être « cassé », ce qui ne se pourrait faire que pour de 
sérieux motifs de manquement aux principes de l'Ordre, on veillerait à faire détruire ses 
patente et sceaux, et on en donnerait avis au tribunal souverain du ressort duquel était ledit 
tribunal ou loge. 


38 || s’agit du sceau ou cachet propre de Martines de Pasqually, que l'Ordre utilisera comme emblème 
officiel en tout document important, et ce quelle que soit la nation considérée, avec son grand-souverain 
propre. 
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Si les patente et sceaux d'un tribunal ou d'une loge se trouvaient perdus ou volés, le 
tribunal souverain duquel il dépend en sera instruit pour qu'il fasse savoir partout que telle 
patente et tels sceaux sont désormais de nulle valeur ; il lui serait alors communiqué une 
nouvelle patente, et ledit tribunal ou loge se munirait de nouveaux sceaux et timbres dont il 
informerait le tribunal souverain sous le ressort duquel il travaille. De la même manière, le 
souverain veillera à faire renouveler les certificats que des frères ou sœurs de son ressort 
auront égarés ou abîmés de manière irrémédiable. 


Article XXI 
Des visiteurs 


Il faut pour être admis dans nos assemblées avoir des lettres et patentes de quelque 
société qui se dise maçonne. 

Les frères et sœurs de l'Ordre visiteurs en règle seront traités avec toute la cordialité 
convenable à de vrais Maçons. On n’en recevra point qu’ils maient des garanties 
authentiques ou dont on peut être assuré de quelque manière qui soit sûre. S'ils se 
comportent comme de vrais frères ou sœurs, nous devons même sacrifier notre bourse et 
nos peines, si nous pouvons leur être utiles en quelque chose de juste et d’honnéte, à moins 
que quelque raison de conséquence ne nous en empêche, dont la priorité pour les frères et 
sœur de notre tribunal ou loge. 

La préséance à grade égal est due aux visiteurs étrangers, après toutefois les officiers 
et membres du tribunal ou de la loge; ils prennent place devant les non-étrangers, selon 
leur grade ou fonction. Pour ce qui est des grades, la préséance est celle usuelle : depuis le 
plus élevé jusqu’au moins, nonobstant l'ancienneté dans les grades. 

Si quelque maítre-macon ?? non-introduit dans nos mystères se présentait a nous, les 
présidents d’assemblée ne pourront l’admettre a aucune réception; ils ’admettront 
seulement dans les porches à l'instruction des trois premiers grades, afin de l'éclairer sur nos 
buts. 

Ceux de cette sorte ne seront jamais introduits dans nos assemblées qu'apres un 
rigoureux examen de leurs qualités maconniques et humaines; on leur fera observer 
notamment qu’il ne saurait étre légitime d’appeler a la vengeance de la mort d’un homme 
qui n’a jamais été dans le Temple de Salomon et qu’il importe de se départir de toutes les 
erreurs communement admises et propagées sous couvert de Maconnerie. Ils ne sont 
usuellement admis que comme spectateurs auxquels on veut charitablement dessiller les 
yeux, n’entrant même dans l’assemblée qu'apres que l’ouverture en sera faite pour en sortir 
avant qu’on fasse la cérémonie de clóture. Pendant le temps qu’ils seront présents, on ne 
lira autre chose que les statuts ; on fera lecture du catéchisme, mais on ne l’expliquera ni ne 
commentera point ; on ne fera aucune procédure ni aucune cérémonie de réception. 

Si le président de l'assemblée, par charité ou pour le bien de l’Ordre, juge a propos de 
leur donner quelques explications, il le fera en particulier, mais qu’il prenne garde d’étre 
indiscret. On pourra cependant dans l'assemblée faire des questions sur leurs grades. 


32 En tout état de cause, nul Macon extérieur à l'Ordre ne pourra être admis à visiter une loge 
symbolique de l'Ordre, qu'il ne soit au moins maítre-macon ; encore, cela se fera-t-il dans les conditions 
précisées par le présent article, et á la réserve que les chefs de la loge visitée y consentent. 
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Ceux de cette sorte qui le souhaiteraient ne seront admis parmi nous en qualité de 
membres de notre Ordre qu'apres une longue épreuve, étant a cette fin invités a travailler 
d’abord au sein d'une loge « bleue » Y du ressort de l'Ordre, où ils pourront reconsidérer 
l’économie — et leur but — des grades préliminaires ; ce temps sera laissé a la discrétion du 
souverain et de son tribunal, selon les qualités présentées par chaque candidat ; jamais 
moins d'une année pleine toutefois avant d'intégrer la classe du porche. 

Si quelque visiteur contrevenait aux statuts généraux, le président de l'assemblée se 
comportera comme si c'était un membre du tribunal ou de la loge, n’était toutefois certaine 
compréhension légitime pour quiconque serait étranger à nos usages. Quoiqu’un frère ou 
une sœur étrangers ne se soit pas du tribunal ou de la loge où il se trouve, il est en effet 
néanmoins sujet à la même discipline. 


Article XXII 
Des rapports entre les tribunaux et loges de l'Ordre 


On veillera à maintenir des liens entre les divers tribunaux et loges de l'Ordre ; à tout 
le moins cela se fera-t-il localement. 

On se rendra tous les services mutuels qui dépendent de nous. Les loges des 
chevaliers-maçons s’attacheront particulièrement a avoir des attentions pour celles des 
simples maçons. On ne parlera jamais mal d'aucun tribunal ou loge ni de ses membres, sous 
de très rigoureuses peines. On n’échappera aucune occasion et on emploiera tout son 
pouvoir pour se soutenir dans la droiture et l'équité. 

Les chefs des différents tribunaux et loges vivront amicalement et de bonne 
intelligence, et tacheront d’inspirer les mêmes sentiments à tous leurs membres sous peine 
d’être cassés et amendés et même exclus de l'Ordre. Ils arrangeront même à l’amiable entre 
eux les débats qui pourraient naître entre les membres de leurs tribunaux et loges. 

Si un tribunal ou une loge manquait à un autre ou qu'il eût occasion de s’en plaindre, 
l’offensé portera sa plainte à la chambre de justice dont il dépend, qui fera droit a qui il 
appartiendra. De même au sein de chaque tribunal ou loge, où tout frère ou sœur pourra 
faire son rapport à la chambre de justice, s’il voit qu'il se soit commis quelque chose contre 
le bien et les lois de l'Ordre. Mais les accusateurs ne seront jamais nommés sous quelque 
prétexte que ce soit ; la chambre de justice fera seulement usage de l'avis sans dire de qui 
elle le tient, à moins que l’accusateur ne demande à être cité. 

Tout ceci est pour tant pour les tribunaux ou loges de la nation comme étrangers. 


40 Rappelons qu’en fait le qualificatif « bleu » se rapporte à l’ensemble de la Franc-Maconnerie française 
(le système français en ses diverses variantes), et ce eu égard à la couleur bleue qui y est en usage dans ses 
grades préliminaires (cf. tablier du maître, bordé de bleu). C'est secondairement qu’on a utilisé ce terme pour 
désigner de manière générale les trois grades d’apprenti, compagnon et maître (dès lors mieux qualifiés de 
« symboliques »). Si nous conservons cet usage pour nos loges dites, effectivement, « bleues » (celles donc de 
la Franc-Maconnerie ordinaire, section préliminaire a la Franc-Maconnerie des élus cohens), c'est dans la 
mesure où lesdits grades préliminaires ressortissent bel et bien à l’usage français (aux décors bleus), outre que 
cela permettra de distinguer d’avec les loges « symboliques » de l’Ordre élu cohen. 
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Article XXIII 
Des loges clandestines 


Il est enjoint a tous les tribunaux, chambres de justice, loges et leurs membres de faire 
une recherche exacte de toutes les assemblées pour savoir si elles ne travaillent point sous 
le titre de Macons et par quelle autorité elles le font, et donner avis de leurs découvertes a 
leurs loges, tribunaux ou chambres de justice, afin qu'en étant instruit on puisse aviser de la 
conduite a tenir envers elles. 

Si on les reconnaít clandestines, on ne tiendra pour autant aucun mauvais propos 
contre elles ni contre leurs membres auxquels on pourra faire accueil comme il est prescrit 
par l'article XXI du présent chapitre. On pourra méme les visiter, et méme on y est exhorté 
pour mieux les connaítre, a moins qu'il n’en soit décidé autrement. 

Toute loge clandestine désireuse d'intégrer l'Ordre le pourra ; sous réserve qu’elle se 
plie a nos statuts et usages toutefois, et que la demande soit agréée attendu la volonté 
sincere de ses membres. 


Article XXIV 
Des loges étrangères à l'Ordre 


On tiendra la même conduite avec les loges étrangères à l'Ordre qu’avec les loges 
clandestines, tel qu’énoncé à l’article précédent. 


Article XXV 
Des conjoints de Macons et des louveteaux 


Nous regarderons les louveteaux et les conjoints de Maçons comme nos alliés, nous les 
distinguerons par nos bonnes façons et nos attentions, nous prendrons leurs intérêts en 
toutes occasions quand la justice et l’équité nous le permettront. 

Tous les parents de nos frères et sœurs sont censés les nôtres, et nous devons nous 
conduire en conséquence. 

Les louveteaux se présentant à nous pour être reçus, nous ne pouvons les refuser, tant 
qu'ils auront les qualités requises par l'article 1° du chapitre 1° de ces statuts et qu’ils 
n'auront pas les défauts énoncés dans le 2°. Ils pourront être reçus à l’âge de 17 ans si la 
prudence le permet, au lieu que les autres récipiendaires doivent avoir l’âge de 21 ans; 
encore, cette réception se fera-t-elle préalablement au sein d’une loge bleue du ressort de 
l'Ordre. 


Article XXVI 
Des Maçonnes 


Nous nous comporterons en tout point à l'égard des sœurs comme avec les frères et 


nous agirons avec elles comme avec les frères, si elles se rendent dignes de leur qualité au 
même titre que les premiers ont à le faire. 
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Article XXVII 
Des profanes 


Nous nous comporterons avec droiture et équité a l'égard des profanes. Quiconque en 
agira mal avec eux en sera réprimandé et sera tenu de leur faire la réparation que l’on 
exigera, sous peine d’être puni rigoureusement, même d’être chassé de l’Ordre si l'offense 
est grave, si le coupable toutefois a agi de mauvaise foi et s’opiniâtre à ne pas réparer son 
tort. 


Article XXVIII 
Des puissances profanes 


Il nous est absolument défendu comme contraire à nos maximes et aux lois 
fondamentales de notre Ordre, de rien faire ni entreprendre contre le gouvernement des 
lieux oú nous sommes établis. Nous devons au contraire nous exhorter mutuellement a 
entretenir la paix et la tranquillité et a étre fideles a notre patrie et a son chef. 


Article XXIX 
Des correspondances 


Tous les ans, a la Saint Jean d’été, le tribunal souverain enverra a chaque chambre de 
justice, tribunal et loge une lettre-circulaire dans laquelle il donnera les conventions ou 
communications qui leur conviennent, les instruira de tout ce qu’il faut qu’ils sachent. 

Tous les ans, a la Saint Jean d’été, chaque chambre de justice, tribunal et loge écrira au 
tribunal souverain et lui enverra son tableau. Cet envoi se fera dans la quinzaine avant la 
Saint Jean. Ce tableau sera rempli des noms de leurs membres, avec leurs qualités civiles et 
maconniques. On y instruira également le grand-souverain de tout ce qui se sera passé dans 
le courant de l’année, notamment en réceptions et affiliations. 


Article XXX 
Des voix 


Chaque président d’assemblée, soit de chambre de justice, soit de tribunal ou de loge, 
a une voix pour sa qualité de chef, indépendamment de sa voix en qualité de membre. 

Tous les autres frères et sœurs, quelque grade ou dignité qu’ils aient, n’ont chacun 
qu’une seule voix en toute élection qui se présenterait. 

Ne votent, en cas d'élection que les seuls frères et sœurs membres et à jour vis-à-vis 
du trésor, sauf dispense spéciale du souverain ou son tribunal. 


Chapitre deuxième 


Article premier 
Du tribunal secret souverain 


Personne ne peut tenir un tribunal secret souverain que le grand-souverain, où son 


substitut. Ce tribunal est composé de trois membres savoir, le grand-souverain, son substitut 
et le grand-secrétaire ; mais le grand-souverain peut le tenir seul avec son grand-secrétaire. 
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Ce tribunal secret peut révoquer toutes sortes de causes et juger en dernier ressort. Le 
grand-souverain étant présent, il n’y a point d’autre tribunal secret que le sien. Le tribunal 
secret souverain aura ses archives et son trésor particuliers; le nombre des membres 
surnuméraires ou des honoraires n'est point déterminé, mais les jugements ne seront 
rendus que par l'avis des trois membres titulaires dudit tribunal secret. 

Le tribunal secret souverain se réunit a la seule discrétion du grand-souverain, pour 
tout motif qu'il trouvera légitime de le faire ; il est mouvant : son lieu n'est point fixé, étant 
la où se trouve le grand-souverain. 

Ceux qui en sont membres, titulaires comme surnuméraires ou honoraires, doivent 
étre au moins commandeurs d’orient. 


Article Il 
Du tribunal souverain 
et des tribunaux 


Dans chaque nation, outre le tribunal secret souverain, il y aura un tribunal souverain 
(dit encore grand-tribunal, avec ses grands-officiers ou officiers généraux) qui est une 
extension du premier et qui sera garant de toutes les affaires de l’Ordre dans sa nation pour 
tous les grades. Il aura soin que les lois y soient mises en exécution et que rien ne se fasse 
contre elles. Il fera visiter a cette fin, et selon les besoins, les tribunaux et loges par les 
inspecteurs généraux qui lui rendront un compte fidéle de tout ce qui sera venu a leur 
connaissance. || jugera en dernier ressort, a moins que le tribunal secret souverain ou le 
grand-souverain ne veuille révoquer la cause, annuler, rectifier, modifier ses arréts, 
augmenter ou diminuer les peines qu'il aura apportées. Il pourra faire des lois particulières 
pour le bien de l’Ordre dans sa juridiction, lesquelles lois n’auront cependant force qu'apres 
la ratification du grand-souverain, de son substitut ou du tribunal secret souverain. 

Le tribunal souverain d’une nation délivrera toutes les lettres-patentes, constitutions 
ou permissions, et certificats des frères et sœurs ; à moins qu'il n’autorise et délègue à cette 
fin tout tribunal ou loge particuliers pour leur propre administration. ll sera composé de 
vingt-sept membres (titulaires) outre le grand-souverain qui en est membre de droit, savoir 
du substitut du grand-souverain, de deux commandeurs d’orient pour la chambre 
souveraine et de quatre grands-secrétaires qui recueilleront les voix des quatre autres 
chambres, de cinq commandeurs d’orient pour la chambre des chevaliers d’orient, d'un 
commandeur d’orient et deux chevaliers d’orient pour la chambre des grands-architectes, de 
sept chevaliers d’orient pour la chambre des cohens, de cing chevaliers d’orient pour la 
chambre des élus *. Personne ne peut étre du tribunal souverain qu'il ne soit au moins 
chevalier d’orient et il conviendra que ses membres proviennent des divers tribunaux et 
loges de la nation *. Les secrétaires, outre la fonction d’opinants, y feront celle de greffiers, 
les inspecteurs généraux sont les rapporteurs et donnent leurs voix dans les différentes 
chambres ou ils se trouvent. 


41 Comprenons chaque fois des grands-élus. 
42 Aussi le tribunal souverain est-il non-fixé, et pas davantage attaché à quelque organisme en 
particulier ; sa vocation est générale, au niveau d’une nation. 
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Quoique le nombre des juges pour décider soit fixé a vingt-sept qui sont les membres 
titulaires (le grand-souverain n’y a rôle que de représentation *%), les membres 
surnuméraires et honoraires ne sont point limités et il est méme nécessaire qu'il y en ait 
beaucoup pour qu'on ne soit point embarrassé de trouver des remplacants qui rempliront 
les places en cas de nécessité. 

Le tribunal souverain aura dans chaque tribunal ou loge du pays un procureur désigné, 
avec des substituts et des aides pour autant que de besoin. 

Lesdits procureurs présenteront aux inspecteurs généraux tout ce que leur tribunal ou 
loge leur adressera, ils en prendront les intéréts avec zéle et probité et seront chargés par 
les inspecteurs généraux des réponses a leur adresser ; il se réunit sur nécessité (requéte) ou 
de son propre chef (examen des affaires internes a l'Ordre), et ce de façon exceptionnelle, 
priorité étant accordée au traitement local des affaires de l’Ordre par les chambres de 
justice sises pres chaque tribunal ou loge particulier ; son lieu n’est pas fixé, étant mouvant 
comme le tribunal secret souverain, localisé la ou il siegera. 

44 Au niveau local, et d'un tribunal pleinement constitué ^}, outre le souverain qui en 
est membre de droit, le tribunal lorsqu’il siegera és qualité (comme chambre de justice) sera 
composé de vingt-quatre membres ainsi répartis (a défaut d’un nombre suffisant, au moins 
de ceux de chaque grade en question disponibles, a concurrence maximale du quota 
théorique) : quatre secrétaires au moins chevaliers d’orient, recueillant les voix des quatre 
chambres, cinq commandeurs d’orient pour la chambre des chevaliers d’orient *, un 
commandeur d’orient et deux chevaliers d’orient pour la chambre des grands-architectes, 
sept chevaliers d’orient pour la chambre des cohens, cing chevaliers d’orient pour la 
chambre des élus ; les autres frères ou sœurs desdits grades seront surnuméraires ou 
honoraires selon. Personne ne peut étre du tribunal siégeant comme chambre de justice 
qu'il ne soit au moins chevalier d’orient. 

Extension du tribunal souverain de la nation, les taches du tribunal sont d’administrer 
l’ensemble des classes ou grades de l’organisme près lequel il siège ; il se réunira sur requête 
de l’une ou plusieurs des chambres de justice dudit organisme. 

Les membres des chambres de justice auront les offices où le tribunal sera attaché, à 
moins que, pour des raisons légitimes, on ne soit obligé d’en agir autrement ; ils pourront 
même être vénérables de loge, mais ils ne pourront être en même temps conducteurs 
d’orient ou d’occident dans un tribunal et vénérables dans une loge, à moins encore qu’une 
nécessité légitime y conduise et qu'il n’y ait aucun inconvénient a la chose. Il sera attaché a 
ce tribunal un procureur et des substituts et aides qui exerceront leur mission vis-à-vis du 
tribunal souverain, selon ce qui a été exposé plus haut. 


43 Le principe est ici d'éviter toute confusion, partant tout risque d’abus, entre la fonction régalienne de 
gouvernement de l'Ordre (entendons veiller à son maintien et l’observation de ses principes) et celle judiciaire 
(entendons ce qui relève du contrôle de la stricte conformité aux règles statutaires de l’Ordre). 

4 Ce qui suit est un ajout, par rapport au texte primitif, visant à préciser l’organisation actuelle de 
l'Ordre. 

45 C'est-à-dire pourvu de l’ensemble des classes et grades de l'Ordre : depuis le porche (et les apprentis- 
symboliques) jusqu’au sanctuaire (et les réaux-croix). 

4 Entendons chaque fois, avec ce genre de locution : le collège des frères et sœurs siégeant au tribunal 
(entendu comme chambre de justice) propre au grade désigné. 
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Le tribunal gérera et organisera les réceptions dans tous les grades de son ressort, y 
compris pour les tribunaux ou loges qui auront recours a lui pour la progression de ses 
propres membres; il pourra faire des reglements particuliers pour ses attributions qui 
auront force de loi des lors qu'ils auront été validés par le tribunal souverain ; il est attaché a 
l’organisme qui l’abrite ; il se réunit sur nécessité (requête) ou de son propre chef (examen 
des affaires propres aux grades qu’il gouverne). Le tribunal secret qui lui est associé est 
composé de trois membres savoir, le souverain, son substitut et le secrétaire du 
temple ; mais le souverain peut le tenir seul avec son secrétaire ; il peut révoquer toutes 
sortes de causes et juger en dernier ressort. 


Article Ill 
De la grande-mére-loge 
et du conseil des grands-architectes 


Une grande-mère-loge aura un conseil des grands-architectes qui l’administrera et sera 
constitué de trois chambres de justice composées, lorsqu'il siégera és qualité, outre le 
président de la grande-mere-loge qui en est membre de droit, de vingt-et-un membres, tant 
chevaliers d’orient que grands-architectes et ainsi répartis (a défaut d'un nombre suffisant, 
au moins de ceux de chaque grade en question disponibles, a concurrence maximale du 
quota théorique) : sept chevaliers d'orient pour la chambre des grands-architectes, sept 
grands-architectes pour la chambre des cohens, cinq grands-architectes pour la chambre des 
élus, et deux grands-architectes qui serviront de greffiers ; les autres freres ou soeurs desdits 
grades seront surnuméraires ou honoraires selon. 

Personne ne peut étre du conseil des grands-architectes qu'il ne soit au moins grand- 
architecte. Les membres des chambres de justice auront les offices où le conseil sera 
attaché, à moins que, pour des raisons légitimes, on ne soit obligé d'en agir autrement ; ils 
pourront méme étre vénérables de loge, mais ils ne pourront étre en méme temps 
conducteurs d'orient ou d'occident dans un tribunal et vénérables dans une loge, a moins 
encore qu'une nécessité légitime y conduise et qu'il n’y ait aucun inconvénient a la chose. 

Il sera attaché à ce conseil un procureur et des substituts et aides qui exerceront leur 
mission vis-a-vis du tribunal souverain, selon ce qui a été exposé à l’article Il du present 
chapitre. 

Ledit conseil gerera et organisera les réceptions dans tous les grades de son ressort, y 
compris pour les tribunaux ou loges qui auront recours a lui pour la progression de ses 
propres membres; il pourra faire des reglements particuliers pour ses attributions qui 
auront force de loi dès lors qu’ils auront été validés par le tribunal souverain ; il est attaché a 
la grand-mère-loge qui l’abrite ; il se réunit sur nécessité (requête) ou de son propre chef 
(examen des affaires propres aux grades qu’il gouverne). 

Au plan national, l’ensemble des conseils particuliers de chaque tribunal de la 
juridiction forme collectivement le grand-conseil, dès lors rattaché au tribunal souverain, et 
dont chaque grand-architecte est membre-né 4’. 


47 On entend par cette expression que leur propre grade les fait de droit et automatiquement membres 
de ladite division ; soit à y être titulaires, soit à y être surnuméraires ou honoraires. 
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Article IV 
De la mére-loge 
et du conclave des cohens 


Une mère-loge aura un conclave des cohens qui l'administrera, lequel conclave 
lorsqu’il siegera ès qualité sera composé, outre le président de la mère-loge qui en est 
membre de droit, de dix-sept membres, tant grands-architectes que maitres-cohens ainsi 
répartis (a défaut d’un nombre suffisant, au moins ceux de chaque grade en question 
disponibles, a concurrence maximale du quota théorique) : trois grands-architectes et quatre 
maitres-cohens pour la chambre des cohens, sept maitres-cohens pour la chambre des élus, 
et trois maítres-cohens qui servent de greffiers ; les autres frères ou sœurs desdits grades 
seront surnuméraires ou honoraires selon. Personne ne peut étre du conclave des cohens 
qu’il ne soit au moins maitre-cohen. Les membres des chambres de justice auront les offices 
ou le conclave sera attaché, a moins que, pour des raisons légitimes, on ne soit obligé d’en 
agir autrement ; ils pourront même être vénérables de loge, mais ils ne pourront être en 
même temps conducteurs d’orient ou d’occident dans un tribunal et vénérables dans une 
loge, à moins encore qu’une nécessité légitime y conduise et qu'il n’y ait aucun inconvénient 
à la chose. Il sera attaché à ce conclave un procureur et des substituts et aides qui 
exerceront leur mission vis-à-vis du tribunal souverain, selon ce qui a été exposé à l’article Il 
du présent chapitre. Ledit conclave gèrera et organisera les réceptions dans tous les grades 
de son ressort, y compris pour les tribunaux ou loges qui auront recours a lui pour la 
progression de ses propres membres ; il pourra faire des reglements particuliers pour ses 
attributions qui auront force de loi des lors qu’ils auront été validés par le tribunal 
souverain ; il est attaché à la mére-loge qui l’abrite ; il se réunit sur nécessité (requête) ou de 
son propre chef (examen des affaires propres aux grades qu’il gouverne). Au plan national, 
l’ensemble des conclaves particuliers de chaque tribunal forme collectivement le grand- 
conclave, dés lors rattaché au tribunal souverain, et dont chaque cohen est membre-né. 


Article V 
Des loges suffragantes 
et du chapitre des grands-élus 


Une loge suffragante “ aura un chapitre de grands-élus qui l’administrera, lequel 
chapitre, lorsqu’il siegera és qualité sera composé, outre le président de la loge qui en est 
membre de droit, de quinze membres, tant cohens que grands-élus ainsi répartis (a défaut 
d’un nombre suffisant, au moins ceux de chaque grade en question disponibles, a 
concurrence maximale du quota théorique) : trois apprentis et trois compagnons cohens, au 
moins trois maitres-Cohens, et au moins trois grands-élus dont un qui y servira de greffier ; 
les autres frères ou sœurs desdits grades seront surnuméraires ou honoraires selon. 
Personne ne peut être du chapitre des grands-élus qu'il ne soit au moins grand-élu. 


48 Précisons ce vocable : est suffragant ce qui relève, et en dépend, d’une autorité supérieure. 
Dans le cadre de l’Ordre, toute loge nouvellement créée (la coutume est du reste générale à tout l’Ordre 
maçonnique à l’origine) peut l'étre par l'autorité d’un chapitre d'élus, dont elle dépend alors plus ou moins, 
quand même elle aurait une certaine autonomie de fonctionnement. Nos loges suffragantes le sont à double 
titre : 1° en vertu du chapitre de grands-élus qui a présidé à leur création ; 2° en tant que sous la gouverne de 
cohens (partant, d’un tribunal en édification), attendu qu’un chapitre de grands-élus en règle se doit de 
comporter des apprentis, compagnons et maîtres cohens pour l’administrer. 
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Les membres des chambres de justice auront les offices de la loge où le chapitre sera 
attaché, a moins que, pour des raisons légitimes, on ne soit obligé d’en agir autrement. 

Il sera attaché a ce chapitre un procureur et des substituts et aides qui exerceront leur 
mission vis-a-vis du tribunal souverain, selon ce qui a été exposé à l'article II du present 
chapitre. Ledit chapitre gérera et organisera les réceptions dans tous les grades de son 
ressort, y compris pour les loges qui auront recours a lui pour la progression de ses propres 
membres ; il pourra faire des reglements particuliers pour ses attributions qui auront force 
de loi dés lors qu’ils auront été validés par le tribunal souverain ; il est attaché a la loge 
suffragante qui l’abrite ; il se réunit sur nécessité (requéte) ou de son propre chef (examen 
des affaires propres aux grades qu’il gouverne). 

Au plan national, l’ensemble des chapitres particuliers de chaque loge de la juridiction 
forme collectivement le grand-chapitre, des lors rattaché au tribunal souverain, et dont 
chaque grand-élu est membre-né. 


Article VI 
Des tribunaux, ou temples de l'Ordre 


Il ny aura de tribunal que là où il y aura au moins deux chambres de justice Y ; il est 
donc sis près une loge de l’Ordre qui aura suffisamment de membres-affiliés qualifiés en 
grades pour se constituer en tribunal régulier (dit encore tribunal particulier). 

Il sera composé de vingt et un officiers (dits particuliers), qui seront les mêmes frères 
et sœurs qui composent les chambres de justice, savoir un maître conducteur de la colonne 
d’orient, un maître conducteur de la colonne d’occident, deux surveillants du temple, deux 
surveillants du porche, un secrétaire du temple, un secrétaire du porche, un inspecteur, un 
trésorier, un orateur, un terrible, trois tuileurs, un maître des cérémonies, un économe, 
deux gardes du temple, deux gardes du porche et des aides. On pourra aussi leur donner des 
officiers ad honores. Les gardes du temple et du porche sont les gardiens des trônes d’orient 
et d’occident et se placent a droite et à gauche desdits trônes ; ils doivent être décorés des 
hauts-grades °°. 

Selon qu’ils sont plus ou moins dotés du nombre de fréres et sceurs des grades voulus, 
les tribunaux sont dirigés au minimum par un conclave de cohens, tel que défini ci-dessus, a 
l’article IV du present chapitre. 

Au plan national, le grand-tribunal désignera par analogie le tribunal souverain. 


49 || n’y aura donc de tribunal que lá où existe au moins un chapitre de grands-élus et un conclave de 

cohens ; il faut donc qu'il s’y trouve l’ensemble des grades du porche et du temple proprement dit, avec au 
moins un grand-architecte qui, relevant du sanctuaire, sera des lors le souverain dudit tribunal. 
Pour pallier tout risque de confusion entre le mot « temple », désignant usuellement l'édifice complet, et le 
méme mot utilisé pour désigner la partie sainte ou réservée précédant le sanctuaire (le temple proprement 
dit), nous utiliserons systématiquement le terme « tribunal » pour designer l’édifice tripartite où se déroulent 
les cérémonies de l’Ordre (ledit vocable est au reste fréquemment utilisé dans les documents de l'Ordre). 
Notons-le, provenu du latin tribunal, dérivé de tribunus, le mot français tribunal renvoie étymologiquement au 
tribun (c’est là que ce dernier exprime son art oratoire) et à la notion de tribu : on ne saurait mieux faire écho à 
la fonction d'instruction liée à chacune des sections dudit tribunal, ainsi qu’à certain écho aux tribus de l’Ancien 
Israël au reste sous la juridiction de juges. Par ailleurs, formé à partir du latin tres, qui signifie « trois », le mot 
tribu signifie « (réparti) en trois » (il correspond à l'origine à une division topographique du peuple romain : ces 
divisions furent au début au nombre de trois), ce qui à l'évidence est le cas de tout tribunal de l'Ordre, ainsi 
divisé en porche, temple (proprement dit) et sanctuaire. 

50 C'est-à-dire qu’ils devront être au moins revêtus du grade de grand-architecte (grand-maitre-cohen) 
au sein de l’Ordre. 
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Article VII 
Des loges °t 


Une loge ordinaire de l’Ordre (dite loge particulière) est composée au moins d'un 
vénérable maítre, de deux surveillants, d'un secrétaire, d'un trésorier, d'un orateur et d'un 
terrible, auxquels on pourra adjoindre au moins un économe et un tuileur. On pourra pour 
les soulager, leur donner des substituts et aides, de méme que des officiers ad honores. 

S'il est possible, les vénérable, premier et second surveillants d'une loge seront au 
moins apprentis-cohens, et les autres officiers au moins grands-élus; de méme pour leurs 
substituts respectifs. Tous les officiers d'une loge sont dits particuliers. 

Aucune loge ne pourra recevoir que dans les trois premiers grades de son ressort, et 
elle relevera directement de sa suffragante °?, ne faisant aucun statut sans lavoir 
consultée, et les reglements quelle ferait pour autant que de besoin n'auront force de loi 
qu’apres avoir été approuvés par ladite suffragante ; a moins qu’elle n'ait été créée par le 
tribunal souverain, auquel cas elle en relevera directement. 

33 Toute loge ordinaire de l'Ordre qui comptera au nombre de ses membres-affiliés au 
moins de quoi constituer un chapitre de grands-élus aura le statut de loge suffragante, 
devenant de fait directement dépendante de la section du temple a laquelle appartiennent 
les freres et soeurs revétus des grades cohens au sein dudit chapitre, lequel siégera en 
chambre de justice pour la loge comme précisé a l'article V ci-dessus. 

Une loge suffragante deviendra mère-loge dès lors qu’elle comptera dans ses rangs de 
quoi constituer un conclave de cohens, pour y siéger en chambre de justice selon ce qui a 
été précisé a l'article IV ci-dessus ; elle sera des lors adossée a un tribunal particulier, comme 
expliqué a l'article précédent. 

Une mère-loge deviendra grand-mère-loge des lors qu’elle comptera dans ses rangs de 
quoi constituer un conseil des grands-architectes, pour y siéger en chambre de justice selon 
ce qui a été précisé à l’article III ci-dessus ; elle sera également adossée à un tribunal 
particulier, comme expliqué à l’article précédent. 

Au plan national, la grande-loge désignera par analogie la loge associée aux travaux du 
tribunal souverain. 


Article VIII 
Des loges de simples maçons 


Outre les loges ordinaires de l’Ordre, composées de chevaliers-maçons, il y en aura 
d’établies pour les simples maçons (dites aussi particulières), pour leur servir de parvis s'ils 
devaient souhaiter intégrer l'Ordre 4. 


51 C'est ici des loges symboliques de l'Ordre qu'il est question, savoir celles gouvernant les grades du 
porche depuis l’apprenti-symbolique jusqu’au maître-symbolique. 

32 Pour mémoire, chaque loge symbolique de l'Ordre trouve au moins son origine dans une loge 
suffragante, par le biais de son chapitre de grands-élus, habilité à la création de nouvelles loges. 

53 Ce qui suit est un ajout au texte primitif, visant à préciser l’organisation actuelle de l'Ordre. 

54 || conviendra à tout candidat à l'Ordre d’avoir au moins la qualité de maître-maçon bleu, ce qui se 
confère ordinairement au sein des loges bleues du ressort de l'Ordre. Tout maître-maçon provenant de 
l'extérieur qui désirerait entrer dans l'Ordre devra d’abord intégrer une loge bleue de son ressort, où il passera 
au moins une année comme simple maître avant de pouvoir prétendre à progresser. [Suite en page 30.] 
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S'il est possible, tous les officiers d'une loge de simples maçons seront maitres-élus au 
premier grade °°, de méme que leurs substituts. 

Tous les officiers d'une loge de simples macons seront également dits particuliers, 
comme pour celles des chevaliers-macons. 


Aucune loge de simples macons ne pourra recevoir que dans les grades de son ressort, 


et elle dépendra directement, dans son fonctionnement, de son propre chapitre °°, ne 


faisant aucun statut sans l’avoir consulté ; et les règlements quelle ferait n’auront force de 
loi qu'après avoir été approuvés par ledit chapitre. 

57 Les loges de simples maçons demeurent extérieures à l'Ordre des élus cohens, 
symboliquement sur le parvis ; quand même, pour celles qui sont de notre ressort, elles en 
sont le marchepied obligatoire >°. 


Les apprentis ou compagnons venant de l'extérieur (ce qui ne saurait étre qu’exceptionnel, au cas par cas) 
passeront de méme au moins une année (selon leur ancienneté) dans leur grade d'origine, avant que de 
continuer leur cursus préliminaire. 
A quelque grade qu'il soit, tout membre de l'Ordre doit nécessairement être membre actif d'une loge bleue. 

55 || s’agit du grade dit encore de petit-élu, qui parachéve la section préliminaire. Rappelons d’ailleurs 
que dans nos usages, cette qualité minimale de maitre-élu est exigée pour le vénérable. 

36 Selon un ancien principe, tout chapitre de Macons peut régir une loge sur laquelle il se voit souché ; 
citons à ce propos le Dépôt complet des Connoissances de la Franche maçonnerie (graphie modernisée) : 


[...] Nous appelons Loges réguliéres toutes celles qui sont fondées en vertu d’une autorité reconnue et 
qui en recoivent les principaux reglements, comme aussi les formules relatives a chacun des Grades afin 
que l'ordre soit maintenu ; et nous nommons les autres Bátardes, ce qui semble peu d'accord avec ce 
que nous voyons dans l’apprenti, où l’on apprend que les francs maçons répandus sur toute la surface 
de la terre ne forment qu'une seule et méme Loge, et que plusieurs d'entre eux en vertu de leur liberté 
maconnique sont libres de travailler, pourvu qu'ils soient en nombre compétent; ce qui est 
rigoureusement vrai ; mais comme dans de pareilles assemblées faute des connaissances nécessaires on 
culbuterait souvent les fondements de l'ordre, tous les macons des différents pays sont convenus de ne 
pas admettre parmi eux des macons recus dans de pareilles Loges, et méme de refuser toute 
communication avec elles, afin de ne pas allier la Lumière avec les ténèbres ; et l’on s’est déterminé a ne 
reconnaître pour frères que ceux munis de certificats en bonne forme, donnés par des Loges légalement 
fondées et d’où l’on soit certain que la lumière n'est point obscurcie, ce qui était propre à remédier aux 
abus qu’aurait en peu de temps introduit l'ignorance. Il s’est établi dans chaque contrée des Loges 
mères qui fondées en vertu d’elles-mêmes sont composées de maçons éclairés qui redressent ceux qui 
se fourvoient. [...]. ll y a une autre légitimation pour les Loges, c'est lorsqu'elles se fondent par elles- 
mêmes à l'instar des mères Loges, en vertu de leur propre Chapitre, et il faut pour lors qu’elles aient un 
chapitre en elles-mêmes à qui se rapporte toute la filiation, car tout chapitre étant dépositaire des 
secrets et des règlements et statuts de l’ordre, a droit incontestable de fonder et légitimer des 
assemblées, lorsqu'il veille a leurs travaux et qu'il les maintient dans la bonne voie ; et c'est même la le 
seul titre qui fasse et autorise les mères Loges et non une Concession de la liberté des frères qui 
cesseraient d’avoir l'esprit de l’ordre, s’ils aliénaient le principe sur lequel il est fondé. (N° 89400, 
Bibliothèque Municipale de Bordeaux, ms. 2098, pp. 22-24.) 


57 Ce qui suit est un ajout, par rapport au texte primitif, visant à préciser l’organisation actuelle de 
l'Ordre. 
58 Dès lors : avant le porche du temple proprement dit ; symboliquement, sur son parvis. 
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Article IX 
Des tribunaux et loges ambulants 


Les tribunaux et loges ambulants sont des détachements du tribunal souverain, dont 
ils relevent, et qui ont but de veiller a la conservation des lois de l’Ordre tout en permettant 
Sa propagation en palliant, la ou nécessaire et pour le seul temps voulu, tout manque 
d’officiers, voire de loge ou de tribunal localement. 

Il est ordonné a tous les chambres de justice, tribunaux et loges de leur faire bon 
accueil et de les traiter comme membres du tribunal souverain. Les freres et soeurs des 
tribunaux ou loges ambulants n’abuseront cependant point de leurs privileges, sous peine 
d’en étre privés et interdits autant de temps que le tribunal souverain le jugera a propos. 

La ou ils se trouveront, ils doivent donner avis de leurs travaux et existence au tribunal 
ou a la loge dans le ressort desquels ils se trouveront, pour qu’on leur rende ce qui leur est 
dû. 

On ne pourra leur refuser le tribunal ou la loge où ils se présenteront pour y faire leurs 
travaux particuliers, pourvu néanmoins qu’ils ne nuisent en rien à leurs hôtes. On ne leur 
doit que le local et les meubles et ils prendront pour leurs assemblées les heures où les 
frères et sœurs du lieu ne s’assembleront point, à moins qu'ils ne décident de travailler en 
commun. 

S'ils veulent, de gré à gré, s'accommoder avec les frères et sœurs résidents dans le 
lieu, ils pourront en effet ne former qu’un corps ; ponctuellement comme plus durablement. 
Ils ne peuvent toutefois s'incorporer és qualité qu’avec des chevaliers-macons, quoiqu’ils 
puissent se servir des Loges de simples macons pour leurs travaux. 

La ou ils se trouveront, ils ne recevront ni ne donneront des grades a aucun frere ou 
soeur ni profane sédentaire que du consentement ou sur requéte des tribunaux ou loges 
dans le district desquels ledit frere ou soeur ou le profane réside. 


Chapitre troisieme 


Article premier 
Du grand-souverain et des souverains 


Le grand-souverain, ne tenant son élection que de son prédécesseur °°, approuvé par 
la connaissance et la puissance que le Grand Architecte de l'Univers veut, par sa pure 
miséricorde, lui communiquer, ne doit rendre compte de sa conduite a personne tant que 
ses actions demeurent conformes à l'esprit et l'éthique de l’Ordre. C'est lui qui gouverne et 
représente l’Ordre dans la nation ou juridiction de son ressort ; lui aussi qui est obligé envers 
l’Ordre et sa bonne réputation. Il peut révoquer toutes sortes d’affaires et juger en dernier 
ressort. Toutes les nominations des officiers tant généraux que particuliers lui appartiennent 
de droit, quoiqu'il cede par principe son droit de nomination et de réception aux souverains 
et vénérables des tribunaux et loges de son ressort. 


39 Si le premier grand-souverain d'une nation peut avoir été désigné collégialement, par élection ou 
autre, par les fréres et sceurs qualifiés du pays ou de la juridiction considérés, il appartient en effet a celui en 
place — sauf s'il en décide autrement, ou qu'il soit nécessaire de faire autrement — de pourvoir a sa propre 
succession. Il n’est pas fixé a priori de durée au mandat du grand-souverain, étant réputé inamovible, sauf a 
faillir ou a prévariquer. 
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Il pourra toutefois, de son autorité et sans le conseil de personne, nommer les sujets 
qu'il voudra, pourvu qu’ils soient de la catégorie requise et que cela ne soit en rien contraire 
au bien général de l'Ordre. Il est de même en droit d’annuler les nominations faites, s’il est 
prouvé que les sujets nommés ne sont pas dignes ou se sont rendus indignes de leurs 
élections. Il pourra aussi faire des réceptions dans tous les grades sans l'assistance de 
personne. Il peut changer, diminuer ou augmenter les lois s’il le juge à propos pour le bien 
de l’Ordre dans sa juridiction. Cependant, si le grand-souverain par malversation était déchu 
de ses connaissances et de son pouvoir ou qu'il voulüt attenter au bien de l’Ordre, le tribunal 
souverain et les tribunaux de son ressort pourront s'assembler pour lui faire des 
représentations. Suivant le résultat de leurs assemblées, ils pourront désigner un substitut 
pour régir l'Ordre suivant les lois établies de conserve avec le grand-souverain défaillant, 
voire déposer ce dernier et lui donner un successeur, sous réserve qu'alors les principes et 
l'éthique de l’Ordre ne se trouvent nullement diminués. 

60 À l'échelon local, le souverain d'un tribunal a, à son propre niveau, les droits et 
obligations du grand-souverain, étant gouverneur et représentant de son tribunal et la loge 
qui lui est associée. S’il est mêmement inamovible par principe, il peut également être 
remplacé : soit qu'il en manifeste le désir, soit qu'il ait prévariqué et failli gravement à ses 
devoirs et obligations êt. 


Article II 
Des souverains-juges réaux-croix. 


Les réaux-croix ou souverains-juges réaux-croix relèvent du tribunal souverain de leur 
nation ainsi que du tribunal souverain secret dont ils sont membres-nés, étant cependant 
individuellement affiliés à un organisme où se tient leur tribunal propre. Inspecteurs 
généraux et députés du grand-souverain et du tribunal souverain de leur nation, ils auront la 
préséance et la prendront partout, pouvant susciter des assemblées quand ils le jugeront à 
propos, en accord avec leur souverain propre. Ce sont eux qui tiennent les assemblées qui se 
font, y présidant lorsqu'ils s’y présentent, quand même des frères ou sœurs de grades 
inférieurs les y auraient convoqués, à moins qu’ils ne préfèrent leur laisser ladite présidence. 

Un réaux-croix déchu ne jouit que des droits de commandeur d’orient, à moins que le 
grand-souverain ou son propre souverain ne l'ait privé entièrement de tout droit ou ne lui 
ait accordé par son jugement que ceux des grades inférieurs °. Personne ne peut juger un 
réaux-croix en droit et pouvoir, que le grand-souverain ou son propre souverain, à moins 
qu'il ne soit déchu ; alors le tribunal dont il relève peut le juger. 


60 Ce qui suit est un ajout, par rapport au texte primitif, visant à préciser l’organisation actuelle de 
l'Ordre. 

61 Sauf au sein d’un tribunal pleinement constitué (achevé), au sein duquel se trouvent toutes les classes 
et tous les grades de l'Ordre, où le souverain-maítre ou souverain est nécessairement revêtu du grade de 
réaux-croix (souverain-juge réaux-croix), ledit souverain, dans les tribunaux non-achevés, peut ne pas être de 
ce grade, quoiqu'il soit toujours au moins grand-architecte. Cela étant, a son échelle, un tel souverain a les 
mêmes prérogatives et devoirs (à la réserve évidemment des grades à conférer qu'il n’aurait pas) qu’un 
souverain qui serait réaux-croix et que le grand-souverain, relativement au tribunal particulier dont il assume la 
direction. 

62 Précisons : S'il ne peut être question de retirer à quiconque son grade, non plus que les qualités 
propres qu'il aurait acquises par son travail autant que son mérite, il n’en demeure pas moins que l’on peut 
retirer — temporairement ou pas — la reconnaissance d’un titre (entendons : des prérogatives qui lui sont 
attachées), à quiconque prévariquerait ou faillirait gravement et de manière volontaire. 
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Un réaux-croix n'étant point déchu, décidera, présidera, gouvernera et convoquera, au 
préjudice de tous les autres substituts et députés qui auront un grade inférieur au sien. 


Article III 
Du substitut du grand-souverain et de celui d’un souverain 


Le substitut du grand-souverain est celui que le grand-souverain choisit pour étre son 
coadjuteur. S'il est pour tout l’Ordre, il a droit sur tout l'Ordre ; s’il n'est que pour une nation 
ou un Etat, il n’a droit que sur cette nation ou cet Etat. On doit se soumettre a ses 
ordonnances comme a celles du grand-souverain. 

Nul autre ne peut étre décoré de cette charge qu'un réaux-croix opérant dans la 
circonférence du grand-souverain. Mais, en la présence du grand-souverain, il ne peut rien 
faire qui relève du gouvernement de l’Ordre sans sa permission. 

De fait est-il censé étre « en la présence du grand-souverain », lorsqu’ils sont tous les 
deux dans la même nation, le même Etat ou qu’ils puissent communiquer régulièrement 
entre eux ; être « en son absence » lorsqu'ils se trouvent l’un et l’autre dans deux nations ou 
États différents et qu'ils ne peuvent communiquer entre eux. Toutefois, le substitut ne 
pourra légitimement rien faire de lui-même qui serait contraire aux principes et à l'éthique 
de l'Ordre. 

63 Au sein de chaque tribunal, s’il y en a un, le substitut du souverain aura à l’échelle 
dudit tribunal auquel il est rattaché les mêmes prérogatives et devoirs que celui du grand- 
souverain ; ses attributions n’iront pas au-delà de son tribunal, n’étant substitut que de son 
propre souverain. 


Article IV 
Des députés ou inspecteurs généraux et particuliers 


Les inspecteurs du tribunal souverain ont inspection sur tous les chambres de justice, 
tribunaux et loges de leur nation, ce qu'ils feront ou feront faire soit de leur propre chef soit 
à la demande, ou quand la nécessité se fera sentir. Ils auront soin que les archives, registres 
et comptes soient en règle, vérifieront les travaux et les rectifieront lorsqu'il s’y sera glissé 
quelque irrégularité. Ils maintiendront la discipline et feront observer les lois de l'Ordre. 

Si dans le cours de leurs visites ils trouvaient des délinquants, le cas étant grave, ils 
pourront les interdire de leurs fonctions, ou les priver de leurs droits jusqu’à ce qu'ils en 
aient fait leur rapport au tribunal souverain qui en décidera. Mais ils ne pourront jamais 
exclure personne de l'Ordre ni casser une loge ou un tribunal ; ils les peuvent seulement 
interdire jusqu’à ce que le tribunal souverain ait jugé. Ils pourront aussi imposer des peines 
pour toutes sortes de cas même légers, leur recommandant néanmoins la charité 
fraternelle. 

Dans le temps de leur visite, ils présideront et feront les fonctions de maître d’orient et 
de vénérable, à moins qu'ils ne décident de laisser cet honneur aux officiers en titre. 

Si la discorde régnait dans quelque loge ou tribunal visité, ils tâcheraient d’y rétablir le 
bon ordre et exhorteront les frères et sœurs à l’union. 


63 Ce qui suit est un ajout, par rapport au texte primitif, visant à préciser l’organisation actuelle de 
l'Ordre. 
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Les inspecteurs auront la correspondance des chambres de justice, tribunaux et loges 
de leur ressort et feront les fonctions de rapporteurs dans le tribunal souverain. Tous les 
freres et soeurs, excepté les réaux-croix, seront sujets a leurs inspections. 

Nul inspecteur, en sa qualité, ne pourra présider dans le tribunal auquel il est attaché. 
Il a cependant droit de faire sans aucune formalité des représentations tant a son tribunal 
qu'aux chambres de justice supérieures et au tribunal souverain, lorsqu’on y contreviendra 
aux lois et cérémonies. L’inspecteur rapporteur dans une affaire opinera a la plus haute 
chambre la ou il s’adresse. 

Les inspecteurs particuliers font dans leurs tribunaux ou loges ce que les autres font 
dans le général, et leurs attributions ne passeront pas ce seul cadre. 


Article V 
Des présidents des chambres de justice 


Chaque chambre de justice aura trois présidents, qui auront seuls le droit de 
l’assemblée et de prononcer les jugements, un seul des trois siégeant uniquement a chaque 
session de ladite chambre ; les deux qui ne jugent point opineront alors avec les autres 
juges. 

Le premier siégera préférablement au deuxième et le deuxième au troisième ; celui qui 
siege donne sa voix par l'arrét qu'il prononce. 

Les trois premiers chefs de chaque chambre de justice, sont celui qui dirige les travaux 
du grade ou l'affaire doit étre jugée, le secrétaire et l'inspecteur ou celui qui en fait fonction 
pour la loge. 

La où il y aura plusieurs chambres de justice, les mêmes présidents peuvent toutefois 
servir pour toutes. Mais si dans un même organisme il se trouve à la fois suffragante, mère- 
loge, grande-mère-loge et tribunal, quoique les mêmes présidents servissent pour toutes, ils 
jugeront cependant dans chaque chambre ce qui sera de son propre ressort, et chaque 
ressort peut avoir ses présidents particuliers le temps de la session ; il est méme convenable 
qu'il y en ait. 


Article VI 
Des trésoriers généraux et particuliers 


On appelle trésoriers généraux ceux attachés au tribunal souverain 64, étant chargés 
d’en tenir régulièrement les comptes en règle, s’il devait y avoir un trésor propre audit 
tribunal souverain. Ils ne délivreront aucune somme sur le compte du trésor du tribunal 
souverain qu'il n’y ait une juste nécessité, et qu’ils n’y aient été dûment autorisés. 

Les trésoriers particuliers font dans leurs tribunaux ou loges ce que les autres font 
dans le général, et leurs attributions ne passeront pas ce seul cadre. 


64 Rappelons que, quoique non-fixé géographiquement et constitué de frères et sœurs en provenance 
des divers tribunaux de la nation (titulaires comme surnuméraires ou honoraires), le tribunal souverain est 
composé comme tout tribunal particulier, avec les mêmes fonctions ou offices. Sur ce point : cf. supra, article Il 
du chapitre deuxième. 
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Article VII 
Des secrétaires généraux et particuliers 


On appelle secrétaires généraux ceux attachés au tribunal souverain. Ils seront chargés 
des sceaux et timbres, de méme que des papiers, feuilles et certificats concernant les 
chambres de justice ou l'Ordre en général pour leur nation ; ils tiendront les livres, y 
enregistreront tout ce qui leur sera communiqué, délivreront toutes les patentes et 
certificats qui leur seront ordonnés ou veilleront a ce qu’ils soient délivrés de manière 
conforme ; feront part au tribunal souverain de ce qui leur parviendra ; entretiendront les 
correspondances et feront les réponses telles que leur sera ordonné par les chambres de 
justice; délivreront les procédures, jugements et autres délibérations qui devront étre 
délivrées ; remettront aux Inspecteurs généraux ce qui regardera leurs attributions. 

Pour qu’ils puissent tenir une note exacte de tout, ils auront un journal sur lequel ils 
écriront tout ce qui se présentera, afin de le rapporter dans les archives, lequel journal 
restera toujours dans le tribunal ou la loge, de facon a étre aisément disponible. 

Les secrétaires particuliers font dans leurs tribunaux ou loges ce que les autres font 
dans le général, et leurs attributions ne passeront pas ce seul cadre. 


Article VIII 
Des économes généraux et particuliers 


On appelle économes généraux ceux attachés au tribunal souverain. Ils seront chargés 
des ustensiles, habillements, bijoux et clefs des bátiments des chambres de justice auxquels 
ils sont attachés. 

Ils auront soin de tenir le tout en bonne réparation, veilleront a la conservation de 
toutes ces choses, se pourvoiront de tout ce qui sera nécessaire tant pour les travaux que 
pour les banquets et autres besoins et commodités des freres et sceurs; ils ne feront 
cependant aucune dépense sans l'aval de leur président. 

Ils feront disposer les banquets. Ils auront dans les archives un livre où ils porteront 
toutes leurs dépenses, avec un journal qu’ils auront toujours a leur disposition, et arréteront 
avec le président, l'inspecteur et le trésorier leurs comptes tous les mois. 

Les économes particuliers font dans leurs tribunaux ou loges ce que les autres font 
dans le général, et leurs attributions ne passeront pas ce seul cadre. 


Article IX 
Des receveurs du tribunal souverain 


Les receveurs du tribunal souverain sont des fréres ou sceurs établis dans chaque 
chambre de justice, tribunal ou loge de la nation pour percevoir ce qui est dú au trésor du 
tribunal souverain, s’il est prévu qu'il y en ait un. Ils se conformeront à l’article VI du 
troisieme chapitre. Ils sont censés membres du tribunal souverain auquel ils donneront avis 
de tout ce qui regarde leur gestion. 
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Article X 
Des orateurs généraux 


Le tribunal souverain, avec chacune des chambres de justice qui lui sont attachées, 
aura un orateur général qui y fera les mémes fonctions que les orateurs particuliers dans les 
tribunaux ou loges particuliers. 


Article XI 
Des officiers de piété généraux et particuliers 


On appelle officiers de piété ou de charité généraux ceux attachés au tribunal 
souverain. Les officiers de piété, tant généraux que particuliers, seront choisis parmi des 
frères et sœurs les plus pieux, et veilleront au bon emploi des sommes récoltées au bénéfice 
de la caisse des pauvres ; ils s'informeront ou se tiendront informés des besoins locaux et les 
représenteront à l'assemblée des frères et sœurs. 

Les officiers de piété particuliers feront dans leurs tribunaux ou loges ce que les autres 
font dans le général. 


Article XII 
Des officiers des chambres de justice 


On nommera officiers d’une chambre de justice ceux qui y jugent ou opinent en titre. 
Au défaut des substituts, des présidents, ils les remplacent. 

Étant juges dans une chambre de justice, ils le peuvent être de droit, et si nécessaire, 
dans toutes les chambres de justice, tribunaux et loges de la nation dont ils relèvent, où 
cependant ils ne déplacent jamais les présidents, maîtres d’orient et d’occident, ni les 
vénérables maîtres des loges, à moins qu'ils ne soient députés ad hoc. Ils y ont cependant les 
honneurs d’inspecteurs. 


Article XIII 
Des substituts des officiers généraux et particuliers 


Les substituts des officiers généraux sont ceux attachés au tribunal souverain. Ils 
feront les mêmes fonctions, avec autant de zèle et d’exactitude que ceux qu’ils remplacent. 
Étant en fonction, ils auront les mêmes droits, autorités et prérogatives. 

Leurs titulaires étant absents, ils les remplaceront par préférence à tout autre. 

Le même frère ou la même sœur ne pourra point avoir deux substitutions, à moins que 
la disette des membres n’y oblige. 

Les substituts des officiers particuliers auront les mêmes règlements que les généraux 
et ils jouiront des mêmes privilèges et autorités au sein de leurs tribunaux ou loges 
respectifs. 
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Article XIV 
Des aides des officiers généraux et particuliers 


Les aides des officiers généraux sont ceux attachés au tribunal souverain. Ils seront 
subordonnés aux officiers titulaires et feront tout ce qu’ils leur ordonneront pour le bien de 
l’Ordre. Les aides peuvent être substituts et aides en même temps, mais il faut qu’ils soient 
nommés pour cela, autrement ils ne jouiraient pas des autorités et prérogatives de l'emploi 
duquel ils sont aides. Car leurs qualités d’aides ne les distinguent en aucune manière. 

Le même règlement servira aux aides des officiers particuliers, au sein des tribunaux et 
loges dont ils relèvent. 


Article XV 
Des membres des chambres de justice 


Les membres des chambres de justice sont des frères ou sœurs qui, n’étant point 
nommés juges ni substituts, n’en sont pas moins attachés à la chambre de justice où ils 
remplacent les officiers et substituts absents. Un officier et son substitut étant absents, ils 
les remplacent par préférence à tous les autres officiers et substituts présents. 

Étant en service, ils jouissent de toutes les prérogatives attachées à l'emploi qu'ils 
occupent. Hors cela, ils n’ont d’autre droit que ceux que leur donne leur grade ou qui leur 
sont accordés dans les tribunaux et loges. 


Article XVI 
Des surnuméraires 


Comme le nombre des officiers qui composent les différentes chambres de justice, de 
même que les membres, sont limités, on pourra y admettre d’autres frères ou sœurs qui 
remplaceront les membres. 

Ils n’ont d’autre autorité et prérogatives que celles de leurs grades, a moins qu'ils ne 
soient en exercice. Pour lors, ils jouissent des autorités et prérogatives attachées aux postes 
qu'ils occupent ; ils n’ont rien du tout, sinon, dans les tribunaux ou loges particuliers. 


Article XVII 
Des officiers honoraires généraux et particuliers 


Les officiers honoraires généraux sont ceux attachés au tribunal souverain. Chaque 
officier peut avoir un honoraire. 

Ces honoraires sont ceux qui, n’ayant pas le pouvoir ou la commodité ou la facilité de 
remplir une charge, en ont cependant le titre, pour y servir de protecteur. Ils jouiront des 
mêmes honneurs que le titulaire, sans pouvoir suffrager, ni commander, ni même faire le 
travail. Il faut qu'ils soient reçus dans les grades qu’exige la charge qu'ils ont ad honores, a 
moins qu’ils n’aient une dispense du grand-souverain ou du souverain. 

Les officiers honoraires particuliers feront dans leurs tribunaux ou loges ce que les 
autres font dans le général. 
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Article XVIII 
Des gardes généraux et particuliers 


Les gardes généraux sont ceux attachés au tribunal souverain. Ils obéiront aux officiers, 
feront tout ce qui leur sera ordonné pour le service du tribunal, de la loge ou de la chambre 
de justice auxquels ils seront attachés. Ils porteront les annonces, invitations et assignations. 
Ils accompagneront des députés lorsqu’il leur sera ordonné. 

Ils serviront de servants (a moins qu'il y en ait de désignés tout exprés pour cela), pour 
le porche, le temple ou le sanctuaire selon leurs gardes et attributions, et, au travail, auront 
soin de garder les portes intérieures et extérieures la où ils sont en fonction. 

Ils empécheront le bruit, ne laisseront entrer dans les diverses parties du batiment que 
ceux qui en auront la permission, ils exécuteront les ordres qui leurs seront prescrits pour la 
sürete ; étant en cela assistés, pour la partie du temple proprement dite par l'inspecteur, et 
pour celle du porche, par le terrible ou vicaire avec ses tuileurs. 

Les gardes particuliers feront dans leurs tribunaux ou loges ce que les autres font dans 
le général. 


Article XIX 
Des servants généraux et particuliers © 


Les servants généraux sont ceux attachés au tribunal souverain. Fautes de gardes, ils 
garderont les portes tant intérieures qu’extérieures ; ils veilleront à préparer, sous la 
supervision du terrible ou de l'inspecteur, tout ce qui sera nécessaire a la bonne exécution 
des cérémonies de l'Ordre. Lors des banquets, ils serviront à table, placeront les plats et 
aideront a la desserte. 

Les servants particuliers feront dans leurs tribunaux ou loges ce que les autres font 
dans le général. 


Chapitre quatrieme 


Article premier 
Du maitre conducteur des colonnes d’orient 


Le maitre conducteur des colonnes d’orient, ou maitre d’orient, veillera dans le temple 
a faire observer les statuts généraux et particuliers. Il instruira et fera instruire les membres 
de cette classe de nos mystéres, tiendra les assemblées dans les temps prescrits, 
entretiendra la paix et l’union et la bonne intelligence entre les membres, et les maintiendra 
dans leurs devoirs. 

Il est a ce titre le respectable maitre du temple : conducteur en chef des colonnes 
d’orient ; ce en quoi il sera assisté par les deux maitres surveillants du temple. 


65 Si les Statuts de 1767 établissent une distinction nette entre servants et Macons, insistons sur le fait 
qu’ici (le terme a été conservé par commodité), et chaque fois qu’il se trouvera dans nos textes, le terme 
servant renverra uniquement a la fonction de service (organisation matérielle de la loge ou du tribunal) a 
laquelle quelque frére ou sceur sera momentanément préposé. 
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Article Il 
Du maitre conducteur des colonnes d’occident 


Le maitre conducteur des colonnes d’occident, ou maitre d’occident, aura 
commandement sur les ouvriers du porche, y fera régner la paix et le silence, ne fera 
instruire personne qu’il n’en soit sür et travaillera de concert avec le maitre d’orient. 

Il est a ce titre le vénérable maitre du porche : conducteur en chef des colonnes 
d’occident ; ce en quoi il sera assisté par les deux maitres surveillants du porche. 


Article III 
Du vénérable maitre de loge 


Les vénérables maitres des loges font, chacun dans leur loge, les mémes fonctions que 
les maitres conducteurs des colonnes d’orient et d’occident dans les tribunaux. 


Article IV 
Des surveillants 


A l'instar de leurs homologues dans les loges de simples maçons vis-a-vis de leur 
vénérable, les surveillants tant des temples que des porches aideront les respectable et 
vénérable maitres d’orient et d’occident a mettre les ouvriers au travail, agiront de concert 
avec eux tant au-dedans qu’au-dehors pour le bien de l'Ordre, veilleront sur les colonnes et 
dans leurs postes a ce que chacun s’y comporte suivant nos lois et usages, ne laisseront 
entrer ni sortir personne de leurs place, colonne ou circonférence qu’ils n’aient donné ou 
recu la consigne. 


Article V 
De l’orateur 


À l'instar de son homologue dans les loges de simples maçons, l'orateur veillera à ce 
que chaque frère ou sœur se comporte, tant aux abords qu’au-dedans du tribunal, avec 
justice et équité, les avertira même en particulier s’ils devaient avoir une attitude indécente 
ou contraire à nos règlements. Il fera des discours moraux et sur l’histoire des points 
principaux de l’Ordre, à chaque réception, les jours des deux Saint-Jean, aux deux équinoxes 
et le jour de la Trinité; son discours sera simple et énergique, sans tours recherchés ; il 
exhortera surtout les frères et sœurs à l’union et la charité fraternelle. Tous les discours qu’il 
fera seront déposés dans les archives du tribunal, pour l'édification perpétuelle de l'Ordre et 
le témoignage de leur zèle et de leur capacité. 


Article VI 
Du terrible 


Le terrible conduira et commandera les tuileurs et les gardes du porche, pour leur faire 


exécuter tout ce qui lui sera ordonné. II ne laissera entrer personne dans le tribunal qu'il ne 
s’en soit assuré. 
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Avant de commencer les travaux, il fera (ou fera faire) une recherche exacte sur le 
parvis pour savoir s’il n’y a point de profane ou des visiteurs ; s’il en trouvait il en donnera 
avis au maitre conducteur de la colonne d’occident. II fera en sorte que tout soit en sûreté et 
en paix et il aidera dans les réceptions. 


Article VII 
Du maítre des cérémonies 


Le maître des cérémonies doit être parfaitement instruit du cérémonial. Il aura 
inspection sur toutes les cérémonies qui se feront dans les travaux et en instruira en 
particulier tous les frères et sœurs, et pour cela il les assemblera autant que nécessaire pour 
faire les répéter, en ayant pris, si nécessaire, l’ordre du souverain qui le signifiera ou le fera 
signifier a tous. Il pourra reprendre dans le courant du travail ceux qui y manqueront ; il aura 
méme droit d'avertir en cas d’erreur ou d'omission durant le cérémonial, et cela dans 
l'instant même, cependant avec douceur et respect. Il recevra a la porte intérieure les 
étrangers qui ont droit d'étre recus par lui, les conduira et leur fera observer les cérémonies 
usitées et les placera selon l’ordre qu'il aura reçu. 

Il accompagnera les récipiendaires dans toutes leurs réceptions, les fera répondre en 
leur suggérant les réponses, les conduira partout ou ils auront affaire et les installera, en un 
mot les guidera en tout. Il doit parfaitement connaître les privilèges et droits de chaque 
grade et titre, pour faire a chacun ce qui lui est dd. 


Article VIII 
Des tuileurs 


Les tuileurs commanderont les gardes du porche, feront donner les consignes et mots 
aux freres et soeurs qui se présenteront, obéiront au terrible lorsqu’il les commandera. 


Article IX 
Des infirmiers 


Dans chaque tribunal ou loge, il y aura plusieurs frères et sœurs dénommés pour 
visiter les frères et sœurs malades, de la situation desquels ils rendront compte a toute 
l’assemblée, lorsqu'ils le pourront. Ils serviront chacun à leur tour. Si quelque frère ou sœur 
est malade, ils le visiteront, et plusieurs fois s’il est nécessaire, et donneront avis de l’état du 
malade. Ils consoleront les malades, leurs procureront ou leur feront procurer les secours 
nécessaires, ils n’en laisseront mourir aucun sans avertir, sous peine de faillir gravement à 
leur devoir, a moins qu'il n’y ait pas de leur faute. 


Article X 
Des anciens officiers 


Les anciens officiers formeront entre eux une hiérarchie, suivant les postes qu'ils ont 


occupés, après toutefois celle des substituts, et auront toujours le premier rang lorsqu'il 
s'agira de pallier l'absence d'un officier titulaire et de son substitut. 
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Article XI 
Des députés 


Lorsque quelques freres ou soeurs seront députés pour quelque représentation 
extérieure a leur tribunal ou loge, ils exécuteront de point en point les ordres qui leurs 
seront donnés et rendront un fidèle compte de leur mission. 

Ils soutiendront les droits et privilèges de ceux qui les envoient, protesteront contre les 
empiétements qu’on pourrait faire sur les prérogatives qui leur sont accordées. 

Les députations seront toujours composées au moins de trois membres dúment 
qualifiés. 


Article XII 
Des commissaires 


Les commissaires rempliront fidelement les commissions qui leur seront confiées, tout 
spécialement lorsqu'ils seront chargés d'enquéter sur tel candidat pour l'Ordre. 

Ils agiront sans partialité, rendront un fidèle compte de leur gestion, seront exacts 
dans leurs rapports. Les commissions seront toujours au moins composées de trois membres 
dúment qualifiés. 


Article XIII 
Des parrains 


On nomme parrain le frere ou la soeur qui présente un récipiendaire. Il en faut un dans 
tous les grades. 

Il est obligé de répondre de son candidat, de l'instruire de ses devoirs, lorsqu’il sera 
recu, et de lui faire le catéchisme de l’Ordre, jusqu’à ce qu'il soit instruit. Il doit le prévenir 
des éventuelles dépenses a faire, et comment il doit s’y prendre pour satisfaire. 


Article XIV 
Des freres ou soeurs a talents 


Les freres ou soeurs a talents sont ceux chargés de la musique (s’il devait y en avoir). 


Article XV 
Des frères ou sœurs ouvriers 


Les frères ou sœurs ouvriers sont ceux chargés, selon leurs capacités propres, de la 
réalisation des divers accessoires nécessaires à l'exécution de nos cérémonies. 
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Chapitre cinquième 


Article premier 
Des commandeurs d’orient 


Les commandeurs d’orient relevent directement du tribunal souverain propre a leur 
nation et dont ils sont membres-nés, étant cependant individuellement affiliés a une loge ou 
se tient leur tribunal propre °°. 

Ils ont donc ès qualité, charge de veiller a ce que les lois s'observent dans leurs tribunal 
et loge ; ils ont droit d'en vérifier les travaux, d'inspecter les archives à l'exception des livres 
de compte ou des trésors. Dans les loges, ils peuvent présider si le vénérable maitre n'est 
que grand-élu; cependant, ils n’y commandent pas le travail ni ne convoquent les 
assemblées. 


Article Il 
Des chevaliers d’orient 


Les chevaliers d’orient relevent directement du tribunal souverain propre a leur nation 
et dont ils sont membres-nés, étant cependant individuellement affiliés à une loge où se 
tient leur tribunal propre. 

Comme les commandeurs d’orient, ils ont droit de vérifier les travaux dans leurs 
tribunal et loge, d’en corriger les abus s’il s’en trouvait, ce dont ils peuvent rendre un 
compte fidéle au souverain dont ils dépendent. 


Article III 
Des grands-architectes 


Les grands-architectes relèvent directement du grand-conseil de leur nation et dont ils 
sont membres-nés, étant cependant individuellement affiliés a une loge où se tient leur 
conseil propre. 

Ils veillent sur la conduite de tous les frères et sœurs subalternes, dont ils peuvent 
rendre compte au souverain dont ils dépendent. Ils peuvent parler sans permission dans les 
loges et y faire des remontrances, mais non pas dans les tribunaux. 


Article IV 
Des cohens 


Les cohens, depuis l’apprenti jusqu’au maitre, relevent directement du grand-conclave 
de leur nation et dont ils sont membres-nés, étant cependant individuellement affiliés a une 
loge ou se tient leur conclave propre. 

Ils veillent avec exactitude à la conduite des frères et sœurs subalternes, dont ils 
peuvent rendre compte au souverain dont ils dépendent. Faute de grands-élus, ils peuvent 
en faire les fonctions. 


66 Ce fait est général, et par ailleurs conforme à la règle habituelle : nul membre d’un quelconque 
chapitre, conclave, etc. qui ne soit également membre actif de la loge sur laquelle se trouvent souchés lesdits 
chapitre, conclave, etc. 
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Article V 
Des grands-élus 


Les grands-élus relèvent directement du grand-chapitre de leur nation et dont ils sont 
membres-nés, étant cependant individuellement affiliés a une loge où se tient leur chapitre 
propre. 

Ils veillent à la conduite des frères et sœurs subalternes, dont ils peuvent rendre 
compte au chapitre particulier dont ils sont membres. Au défaut des maitres-particuliers, ils 
peuvent en remplir les obligations. 


Article VI 
De l’apprenti, du compagnon et du maître symboliques 


Les apprentis, compagnons et maîtres symboliques relèvent nécessairement d’une 
loge ou ils sont affiliés. Ils n’ont aucune voix dans les tribunaux, les seuls maîtres donnent 
leurs suffrages dans les loges. Ils n’entrent jamais dans les circonférences, sont subordonnés 
entre eux et à tous les frères et sœurs des grades supérieurs. 

Faute de servants les apprentis et compagnons en feront les fonctions en commençant 
par les premiers; s’il n’y a pas d’apprentis ni de compagnons, les maîtres (dits encore 
maîtres-particuliers) feront eux-mêmes les tâches nécessaires. 


Article VII 
Des représentations et des avertissements 


Durant les travaux, personne n’a droit de faire des avertissements que le président, le 
maître conducteur d’orient, le maître des cérémonies et l'inspecteur sur tous les ouvriers ; le 
maître conducteur d’occident dans le porche ; les surveillants, chacun dans leur colonne ; le 
terrible aux tuileurs ; les tuileurs aux gardes du porche. 

Quiconque troublera les travaux sera repris ou puni rigoureusement par une amende, 
et même plus fortes peines si la nécessité l’exige. Celui qui interrompra le président ou ne lui 
parlera pas respectueusement sera mêmement puni, voire mis dehors de nos assemblées 
pour autant de temps que le président le jugera a propos ; il sera même chassé, si l'Ordre le 
juge convenable en cas de manquements graves et réitérés. Si un frère ou une sœur 
poussait l’insolence jusqu’à invectiver un chef dans l’assemblée, il sera exclu, comme n'étant 
point fait pour vivre parmi des gens honnêtes et mesurés. En toute chose toutefois, on agira 
toujours en consultant les instances de la loge ou du tribunal, conservant à l'esprit la 
nécessité d’une conduite charitable et juste. 

Ceux qui ont droit de porter la parole sans la demander doivent le faire avec décence, 
et donner aux grades inférieurs l'exemple de la subordination ; autrement, ils seront privés 
de leurs droits et punis en conséquence. Ils ne doivent jouir de leurs droits que pour des cas 
graves et ne jamais couper la parole au président, sous peine d’une amende, de la privation 
de leurs droits pendant trois mois, pour y apprendre à garder le silence. 
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Chapitre sixieme 


Article premier 
Des plaintes 


Si quelque frère ou sœur a connaissance de quelque dérangement ou délit concernant 
la loge ou le tribunal, il en pourra faire son rapport a l'inspecteur ou au terrible, selon qu'il 
est du temple ou du porche, lui donnant tous les renseignements possibles pour avérer le 
fait. Si le cas est grave, ledit inspecteur ou terrible pourra porter sa plainte juridique au tróne 
pour l'exécution des lois, exposant avec quel soin nous devons les observer ; si la chose n'est 
pas grave, il pourra en conférer en particulier avec le président, pour qu’il y apporte le 
remède nécessaire. 

L’inspecteur ou le terrible ayant porté une plainte juridique, le président nommera 
trois commissaires pour examiner les faits s’il le juge à propos. On signifiera dès lors à 
l'accusé la commission donnée contre lui, pour qu'il puisse faire ses défenses ; il pourra 
même choisir tels frères ou sœurs qu'il jugera a propos pour défendre sa cause, pourvu qu'il 
ne soit pas du nombre des commissaires nommés ou de ses juges. Les témoins seront cités à 
comparaître, le jour que les commissaires feront leurs rapports. Toutes les dispositions 
prises, on recollera et confrontera les témoins. Ensuite, tous les opinants donneront leurs 
avis. Le président prononcera et fera signifier au coupable son arrêt par l'inspecteur ou le 
terrible selon sa classe. 

Une loge ne peut point chasser de l'Ordre, ni bannir de ses assemblées pour plus de 
trois mois, ni prolonger une pénitence au-delà de six mois. 

Si le cas est du ressort du chapitre, le procès étant instruit, le tout avec les 
renseignements et procès-verbaux, sera renvoyé audit chapitre qui ayant examiné l'affaire, 
en décidera et renverra sa sentence ou décision à la loge qui la signifiera au coupable et 
l’exécutera. Si le coupable ne s’était point pourvu d’un défenseur au chapitre, il lui en serait 
donné un qui le défendra fraternellement. 

Si le condamné voulait faire appel, il le ferait d’abord au tribunal ou à la loge dont il 
relève ; ensuite et pour autant que nécessaire ou justifié, au tribunal secret, au tribunal 
souverain, au tribunal secret souverain enfin. Un frère ou une sœur, pendant son appel ou 
qu'il plaide, n’a aucune voix active ni passive et reste dans les assemblées tant qu'il n’aura 
pas été convaincu d'une faute sérieuse. 

Il ne sera pas nécessaire de faire paraître les témoins dans les chambres de justice ; 
elles s’en rapporteront aux renseignements, procès-verbaux et plaidoyers qui leurs seront 
envoyés. La plainte se fera un jour, la déposition des commissaires, le recollement et la 
confrontation des témoins un autre jour, et le procès se jugera dans l'instant en présence 
des témoins autant qu'il sera possible. 

On ne peut point citer un frère ou une sœur dans une loge, tribunal ou chambre de 
justice au-dessous de son grade, quoique les informations soient faites par la loge, le 
tribunal ou la chambre de justice où le délit s’est commis. 

Si quelque frère ou sœur gradé délinquait, le président, même d’une loge, quoique 
d'un grade inférieur pourra l’avertir en particulier, et pourra, de concert avec l'inspecteur, 
porter des plaintes de la chambre de justice de laquelle dépend le délinquant au tribunal, 
voire au tribunal souverain et aux inspecteurs généraux. 
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On ne pourra rien juger au sein d'une loge, d'un tribunal et chambre de justice de 
l'Ordre, qui mait à voir strictement avec les affaires propres de l'Ordre, au premier chef 
desquelles le respect de ses principes et éthique. 


Article Il 
Des procés et appels 


Une plainte étant portée à celui qui a droit d'en connaître, il fera instruire le procès par 
les commissaires qui en rendront compte et produiront les témoins ou leurs dépositions 
signées en présence des juges. Les enquêtes étant lues a haute et intelligible voix au sein des 
chambres compétentes, on fera de même, à haute et intelligible voix, les recollements et 
confrontations des témoins. Le coupable et les accusateurs seront cités à comparaître, le 
même jour que les commissaires rendront compte. Ensuite, le secrétaire répétera, à haute 
et intelligible voix, les enquêtes et dépositions. Après quoi, le président recommandera la 
droiture et l'équité à tous les juges qui seront avec lui. Alors, le secrétaire relira les enquêtes, 
plaintes et dépositions et l’accusé fera ou fera faire ses défenses, auxquelles l’inspecteur 
répondra. Le président demandera à l’accusé s’il reconnaît tels et tels pour ses juges 
légitimes, s’il n’a pas de justes raisons pour les récuser. L’accusé ou celui qui parle pour lui 
ayant répondu qu'il les reconnaît pour légitimes et qu'il ne les récuse point, le président 
invoquera les Lumières célestes et sommera les juges de donner leur avis clairement, sans 
ambiguïté et avec équité. Ils donneront tous leur avis à haute voix en faisant toutes les 
observations qu'ils jugeront a propos. Le président, ayant fait les siennes aussi, ordonnera a 
chacun de donner, à haute voix et à son tour ses conclusions que le secrétaire écrira à 
mesure ; ensuite, il les lira tout haut, et le président prononcera le jugement comme de 
droit. 

La sentence sera dictée par le président au secrétaire pour en faire ensuite lecture 
dans le tribunal où le terrible la lira au centre, pour toute l’assemblée. Un tuileur la signifiera 
au coupable ou à celui qui parle pour lui. 

S'il y a plusieurs chambres de justice à être saisies, chacune opinera en son particulier, 
et de toutes les voix d’une chambre, on n’en fera qu’une. La plus haute chambre, ayant 
donné sa voix, prendra une voix pour chaque chambre saisie et jugera alors dans son secret. 
Dans le secret, chaque chambre n’a qu’une voix, le président deux et les autres une seule. Si 
l’affaire est douteuse, le président la renverra à un plus ample informé. 

Si l'accusé avait des raisons légitimes pour récuser des juges, il lui en serait donné 
d'autres sur-le-champ, soit par le président, soit par la chambre de justice, à moins qu'il ne 
les récusât en entier. Si une récusation est mal-fondée, elle n’aura point lieu et ne pourra 
empêcher la procédure. Quiconque récusera ses juges par esprit de chicane ou pour 
prolonger l'indécision d'une affaire, sera puni d'une amende, à la volonté des supérieurs. 
Pendant la suspension d’un procès, l'accusé restera dans les assemblées, quand même le cas 
serait des plus sérieux, à moins que le bien de ladite assemblé ne risque d’en pâtir, auquel 
cas il n’y reparaîtra que lorsqu'il sera cité avant que de la réintégrer si cela se devait faire. 

Dans le temps où elles siègent, les chambres inférieures ne sont jamais présentes aux 
délibérations des supérieures, aussi l’inférieure doit se retirer pour laisser agir la supérieure 
et rentrera lorsqu'on la rappellera pour entendre le jugement, mais les inférieures 
délibèrent en présence des supérieures. Dans chaque chambre, il y aura un frère ou une 
sœur nommé pour défendre la cause du coupable qui sortira lorsqu'on opinera. L'inspecteur 
(ou le terrible, selon) défendra les lois et sera opposé à celui qui défendra l’accusé. 
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Le président laissera entrer dans pendant les requétes et plaidoyers, ceux qu’il jugera a 
propos des freres ou soeurs de quelque grade qu’ils soient, mais pendant les opinions et 
conclusions, il n’y restera que les opinants et les juges. 

Si quelque juge se récusait ou était absent, le président sur-le-champ lui donnera un 
substitut. On ne peut se récuser qu'avant toute procédure on n’allègue les raisons que l’on 
a. Si la récusation n’était que l’effet de la mauvaise volonté ou d'un esprit de contradiction, 
on informera contre celui qui se récusera ou qui s’absentera sans raisons légitimes, et il sera 
puni en conséquence par le tribunal. 

Si un juge s’étant présenté a une chambre de justice y refuse sa voix sans raison, apres 
avoir commencé la procédure, on lui donnera sur-le-champ un substitut ; on pourra méme 
avec les autres juges poursuivre la procédure. 

Si l’on manque de sujets, on pourra réduire tous les juges, mais pas en-deçà de trois 
par chaque chambre et les mémes peuvent alors tenir toutes les chambres ; c’est-a-dire que, 
dans un cas pressant et de nécessité, trois juges pourront compléter un proces. 


Article Ill 
Des ajournements et significations 


Les ajournements et significations ne seront jamais par écrit. Hors des tribunaux ou 
loges, ceux qui en seront chargés jugeront qu’ils se sont acquittés de leurs commissions. 

Quiconque n’étant point empéché par des causes légitimes prouvées telles ou ne se 
sera pas conformé aux ajournements et significations ou sommations qui lui auront été 
faites sera puni d’une amende, et méme exclu si le cas le requiert. 

Ceux qui, par négligence ou malice, ne feront pas les ajournements, sommations et 
significations dont ils auront été chargés, seront punis en conséquence, et méme exclus si le 
cas le requiert. Le coupable étant sommé, s’il ne parait pas alors qu’il puisse le faire il sera 
également jugé. 

Les appels se feront de vive voix, on en tient seulement une note au secrétariat. 


Article IV 
Des amendes 


Les amendes appartiendront a la chambre de justice a laquelle elles auront été 
consignées ; elles seront alors assignées a telle utilisation que le président jugera bonne: 
caisse des pauvres, ou autre selon nécessité; en aucun cas elles ne pourront étre 
disproportionnées a la faute, pas plus qu’aux moyens du coupable ; de méme des peines 
prescrites. 

Quiconque ne voudra pas subir, le pouvant faire, les peines et amendes prescrites sera 
exclu des assemblées et ne pourra étre réhabilité sans que le souverain ou son substitut ne 
le permette. 

Plusieurs chambres opinant ensemble pour un procés ne peuvent imposer qu’une 
amende ou peine pour toutes. 
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Article V 
Des chambres de justice foraines 


Pour autant que de besoin et pour le temps nécessaire seulement, on pourra établir 
dans les lieux éloignés d’une loge, d’un tribunal ou d’une chambre de justice fixe, des 
chambres foraines pour y administrer les affaires urgentes de l’Ordre ; lesquelles chambres 
ressortissent immédiatement du tribunal souverain de la nation. 


TD 
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AVERTISSEMENT 


LORS qu’avec ce livret nous ouvrons sur la section propre a la Franc-Maconnerie des élus 

cohens *”, il nous a semblé juste et bon de préciser notre point de vue sur deux questions 
d'importance en matiére de transmission initiatique : 1° quid de la légitimité ou validité d'une 
transmission de l'initiation « élu cohen » de nos jours ? 2° quel fonds rituel adopter qui soit 
conforme aux principes et usages de l'Ordre ? 


Primo. - S'agissant de légitimité © : Il nous apparaît évident que l'étude impartiale des 
documents disponibles (á tout le moins ceux connus et rendus accessibles) et irréfutables ne 
permet pas de garantir la survivance (entendons : transmission de personne qualifiée a 
personne mêmement qualifiée) de l'initiation élu cohen (et sous ses formes initiales) depuis 
son origine connue (mais avant cela : d’où vient-elle ? ...) jusqu’à nos jours (en tout état de 
cause, pour tous: jusqu'au jour ou chacun de ceux qui s'en prévalent a pu recevoir 
l'initiation à laquelle il se rattache) ; et même, la rigueur intellectuelle inclinerait à penser 
qu'une rupture s'est faite (définitive ? irréparable ?) entre les derniers émules proches de 
Martines de Pasqually et ceux contemporains des diverses tentatives de pérennisation — 
quand ce n’était pas de « résurgence » — de l'Ordre °°. 


67 Quant a écrire cohen ou coén, quoique nous en tenant (par souci d'homogénéité, et sauf a citer tel ou 
tel auteur) a la seule forme « cohen » (voir plus bas pour ce qui motive notre préférence), prévenons que notre 
choix n'invalide pas l'autre graphie, du reste strictement équivalente dans sa forme et que nous ne rejetons 
certes pas. A cet égard, citons Robert Amadou qui, dans sa préface a l’ouvrage Les Lecons de Lyon aux Élus 
Coéns. Un cours de Martinisme au XVIII siècle (Dervy, collection L’Esprit des Choses, 1999), écrit : 


[...] Dans l'Ordre, on écrivait aussi cohen(s), notamment Saint-Martin, peut-être parce qu'il savait 
de l’hébreu (voir KoHeN, en caractères hébraiques, de sa main), mais coen, sans tréma, sort aussi 
quelquefois de sa plume ; le pluriel cohanim était inusité et les élus cohens, partisans d'une 
translittération exacte, gallicisaient et gallicisent ainsi a demi. 

[...] Aucune raison grammaticale ne milite pour une capitale initiale, même au substantif (non plus 
que pour élu), mais le tréma, en l'absence d'une h devant le e, prévient une cacophonie. (Op. cit., 
Préface de Robert Amadou, note 10.) 


De fait, et il convient de le noter s’agissant de règles de transcription, la Bible traduite par Louis-lsaac Lemaitre 
de Sacy (contemporaine des émules de Martines et d’usage classique a l'époque) donne indifféremment 
comme équivalentes les formes avec tréma ou h de nombreux noms; ainsi, par exemple : Azaël/Azahel, 
Hazaél/Hazahel, Ismaël/Ismahel, Jezraél/Jezrahel, Joél/Johel (et donc, mémement équivalentes les formes 
coén/cohen). De méme, s'agissant toujours des variantes graphiques en usage, on notera la forme « Coéns », 
quant au pluriel, attestée dans le manuscrit Thory (cf. Cérémonies de la Réception d’Apprentif de l’Ordre des 
Elus-Coéns, BNF, Ms. FM4 1052) et la forme « Cohens », également accordée, attestée par la lettre de J.-J. 
Boyer a Mathias du Bourg, de Bordeaux du 30 juillet 1787 (cf. fonds Du Bourg, Archives Municipales de 
Toulouse, piece FDB Ill, 1 — Boyer). Aussi notre préférence graphique, outre le fait qu'elle insiste sur certaine 
fonction sacerdotale (méme s’il est vrai qu'elle ne peut étre rattachée a celle du Temple de Jérusalem, pas plus 
qu’elle ne saurait l'être à celle relevant de l’Église) qui est liée à l’état d'élu cohen, est-elle aussi justifiable. 

68 Ouvrons tout de suite une parenthése, pour insister sur le fait (du reste également valable s'agissant 
de transmission sacerdotale au sein de l’Église : cf. la question des filiations apostoliques) que « légitimité » (ou 
« licéité ») et « validité » sont deux choses différentes et qui n’ont pas forcément à voir entre elles ; le mieux 
étant cependant lorsqu’elles vont de pair ! 

5° N’entre pas ici, dans notre propos ni notre objet, la question de la survivance — mais alors, partielle et 
en grande partie vidée de sa substance — de l’Ordre dans ces deux voies de l’Initiation — fort respectables au 
demeurant — que sont le Martinisme, en ses divers visages, et le Régime Rectifié (avec son Rite inhérent) au 
sein de la Franc-Maconnerie. 
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Cela étant, nous avons pris le parti de n’entrer d’aucune maniére dans d’inutiles 
querelles, quant a savoir qui est ou pas dans le vrai tandis qu’il se présente comme initié au 
sein de l'Ordre — fút-ce « de désir » ; même, la « solidité » (comprenons : sa mise a l'épreuve 
impartiale) de notre propre filiation, pour chacun d’entre nous au moment de fonder notre 
Temple, ne nous importait guére, ne voulant nous en tenir uniquement a ce que chacun de 
nous avait recu rituellement et pouvait apporter en matière d'expérience personnelle 7°. 
Notre seul souci alors : forts (ou... faibles...) de ce que nous avions recu chacun, comment 
tenter de renouer, indépendamment de toute autre structure existante ”?, avec les pratiques 
initiales de l’Ordre ? Peu importait alors — et peu importe encore à ce jour — que l’on juge 
notre entreprise comme étant avec ou sans fondement : les fruits seuls de l'arbre nous 
intéressent... De tout cela il découle, corollaire naturel, la question consistant à définir sur 
quel corpus « valable » fonder notre pratique — renvoi ici au point suivant. 


S 


Secundo. - S'agissant du fonds ou matériel doctrinal et rituel utilisé dans nos travaux : 
Faisant écho au point précédent, il nous a semblé pertinent de voir d’abord ce qui permet de 
définir — et qualifier à juste titre — un rituel ou texte comme étant effectivement « élu 
cohen ». 

Quant à cette qualification, force est de constater qu’on ne peut limiter le corpus aux 
seuls textes rédigés ou fournis par Martines de Pasqually lui-même à ses émules d’alors, et 
ce à l'exclusion de tout autre auteur ; c'est que le nombre desdits textes avérés est somme 
toute limité (et les sources documentaires fiables également : les seuls écrits de sa part dont 
on puisse disposer étant sa correspondance et son Traité sur la réintégration), partant 
insuffisant pour fonder une vraie pratique (sans compter le caractère très souvent incomplet 
des documents mis à la disposition des émules par Martines de Pasqually). Aussi, on ne 
saurait ignorer des textes ou rituels de seconde main (ou d'attribution incertaine, voire 
inconnue) dès lors — bien entendu — qu’ils répondent aux critères généraux propres aux 
principes opératifs (homogénéité et cohérence du matériel rituel revendiqué) et théoriques 
(cohérence avec la doctrine professée) de l’Ordre 72. 


70 Un livret, à part cette collection particulière, dit assez l’histoire du groupe au sein duquel a pu germer 
le désir de fonder la Loge maçonnique Les Juges Écossais (fondée et installée rituellement le 27 juin 2010, à 
orient de Lille), ladite Loge étant destinée à fournir le cadre maçonnique préliminaire à l’accès aux grades de 
l'échelle « élu cohen » dispensés au sein du Chapitre Josué: cf. Autour du Martinisme : Le Collège Tiferet. 
Notice sur la naissance d’un groupe d’étres de désir (Lille, novembre 2010). 

71 Sinon, d’une part, le cadre maçonnique : indispensable (et du reste voulu par Martines de Pasqually) à 
la formation préliminaire de chacun ; d’autre part, et à l'évidence, celui constitué par le corpus théorique et 
pratique (opératif) auquel nous nous référons dans nos travaux. 

72 Cela étant — quant à ces écrits secondaires — une grande prudence doit évidemment nous guider, dès 
lors qu'il s'agit d'accepter un texte ou rituel comme étant « cohen », au simple motif qu'il aurait été rédigé par 
tel ou tel membre de l'Ordre (il faut ici voir si ledit texte ou rituel ne s’inscrirait pas dans une optique différente 
— voire, divergente - de celle de l’Ordre initial). Il va sans dire que cette mise en garde ne saurait s’appliquer 
aux textes dont l'attribution comme la qualification historique, ne fait plus désormais aucun doute, et dont 
l’esprit autant que la forme sont en parfaite cohérence avec les principes de l’Ordre initial. A contrario, une 
grande prudence aussi (ce qui n’exclue point cependant certaine ouverture d’esprit toujours possible), dès lors 
qu'il s’agit de rejeter comme « non cohen » tel ou tel texte au simple motif qu'il est secondaire dans le temps, 
et non attribué à Martines de Pasqually en personne. Il va sans dire que cette seconde mise en garde ne saurait 
s'appliquer aux textes qui émaillent tant la toile que l'édition papier, et qui relèvent davantage de la 
fantasmagorie touchant à la théurgie et la cabale aussi mal comprises qu’elles sont alors mal servies (partant 
mal mises en œuvre), et qui n’ont d’élu cohen que le nom ; parfois, même pas le désir ! 


Statuts Généraux 50 


SECTION DU TEMPLE : FRANC-MAÇONNERIE DES ÉLUS-COHENS 


Cela étant, quant aux textes intégrés a notre propre fonds, et parmi ceux connus a ce 
jour 73, nous avons pris le parti de ne nous en tenir uniquement qu’à ceux déjà identifiés et 
répertoriés dans les collections ou fonds fiables pour ce qui a trait á leur composition ”*. Soit 
qu’ils aient été mentionnés explicitement par Martines de Pasqually lui-méme, tant dans sa 
correspondance que dans son Traité où certaines opérations sont évoquées, soit encore que 
le cadre de leur composition (auteur, contexte) autant que la nature méme de ladite 
composition ™ puissent attester de leur qualité de rituel « élu cohen ». Ce sont ces textes 
seuls qui sont repris dans notre collection particulière, sous le nom de Fonds élu cohen ”°. 


T 


73 À l'évidence, nous ne pouvons rejeter a priori tout texte ou document non-encore rendu public ou 
complètement inconnu (non-encore « inventé », au sens d’une découverte) à ce jour. À ce sujet, il convient de 
noter la probabilité non négligeable quant à l’existence de filiations (et de collections y afférant) ignorées de 
l’historien comme du public (averti comme moins averti). 

74 N’entrent pas ici dans nos considérations, les questions d’ordre quasi juridique relatives à la primauté 
(voire propriété) en matière de découverte, d'originalité ou non quant aux documents présentés : seule la 
nature des textes fut notre critère en matière de choix. 

75 À la réserve, bien entendu de ce que nous écrivions en note 72, s'agissant d’écarter tout texte — 
même revendiqué par telle ou telle branche actuelle de l'Ordre — dont le caractère artificiel et apocryphe 
(quand ce n'est pas farfelu) est évident : ainsi de nombre de rituels á dominante — prétendument — cabalistique 
par exemple. 

76 Une présentation générale du corpus élu cohen identifié á ce jour peut étre trouvée dans le Bulletin 
de la Société Martines de Pasqually (Bordeaux, ISSN-1552-6440), et ce a partir du numéro 24 (année 2014). 
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Le premier sceau ci-dessus reprend comme base celui propre a l’Ordre des élus cohens, tel qu'il a été conçu à l’origine par 
Martines de Pasqually lui-méme. II est ici personnalisé, faisant de la présente variante, par le « chiffre » qui figure au 
centre du double-triangle (cf. le monogramme), le sceau propre au tribunal dont reléve notre chaine particuliére. 

Le second sceau est celui du chapitre Josué, qui, dans notre chaine particuliére, régit les grades propres a la Franc- 
Maçonnerie des élus cohens : depuis l'apprenti-symbolique de l’Ordre jusqu’à la classe finale des réaux-croix. 
Avertissons que si le chapitre ne gouverne directement que les grades de la section élu cohen, l’ensemble de la présente 
collection est placé sous son patronage ; y compris donc les volumes relatifs a la Franc-Maconnerie ordinaire qui, dans 
nos usages, sert de préliminaire a la section élu-cohen. 


IPNS USAGE STRICTEMENT PRIVE 


Et moi je vous dis : 
Demandez, et l’on vous 
donnera ; cherchez, et 
vous trouverez ; frappez, 
et l’on vous ouvrira. 


(Luc XI, 9) 


USAGE STRICTEMENT PRIVÉ 


